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Synthèse de la consultation sur la protection  

des travailleurs des plateformes 

 

Contexte 
 

Historique des travaux sur les états généraux des nouvelles régulations numériques 

Juillet 2018 Lancement des états généraux des nouvelles régulations 
numériques 
4EV PI WIGVɰXEMVI HŭɕXEX GLEVKɰ HY 2YQɰVMUYI  

Septembre 2018  Première phase des états généraux 
Consultation des principales administrations ayant 
compétence sur les enjeux numériques 

Janvier 2019 Lancement de la deuxième phase des états généraux 
Consultation en ligne et en présentiel sur six thèmes : 

� Thème 1 - Régulation des contenus illicites 

� Thème 2 - Adaptation des règles de concurrence et de 

régulation économique 

� Thème 3 - Observatoire du numérique 

� Thème 4 - Protection des travailleurs des plateformes 

� Thème 5 - DSRRɰIW HŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP 
� Thème 6 - Surexposition aux écrans 

Mars 2019  
Clôture de la consultation citoyenne sur les thèmes 1 à 3 

Mai 2019 
Clôture de la consultation citoyenne sur les thèmes 4 à 6 

  

 

Déroulé de la première phase des états généraux : le travail des administrations  

 

Durant la première phase des états généraux, le sujet des travailleurs des plateformes 

a été traité dans un groupe de travail sur la régulation économique et a été piloté par 

Louis-Charles Viossat, Inspecteur général des affaires sociales (IGAS).  
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Membres du 

groupe de 

travail  

 

3RX TEVXMGMTɰ ɧ GI KVSYTI HI XVEZEMP HIW EKIRXW HI PŭAKIRGI GIRXVEPI 
des organismes de sécurité socialI (AGSWW), HI PŭAutorité de la 

concurrence (AD0C), HI PŭAWWIQFPɰI 2EXMSREPI (A2), HI PŭAKIRGI 
REXMSREPI HI PE WɰGYVMXɰ HIW W]WXɯQIW HŭMRJSVQEXMSR (A277I), HI 
PŭAYXSVMXɰ HI VɰKYPEXMSR HIW GSQQYRMGEXMSRW ɰPIGXVSRMUYIW IX HIW 
postes (Arcep), HI PŭAYXSVMXɰ HI VɰKYPEXMSR HIW NIY\ IR PMKRI (A6.E0), 
de lE CSQQMWWMSR REXMSREPI HI PŭMRJSVQEXMUYI IX HIW PMFIVXɰW (C2I0), 
HY CSRWIMP HŭɕXEX (CE), HY CSRWIMP KɰRɰVEP HI PŭɰGSRSQMI (CGE), HI PE 
Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes (DGCCRF), de la Direction générale des 

IRXVITVMWIW (DGE), HI PE DMVIGXMSR KɰRɰVEPI ɧ PŭIQTPSM IX ɧ PE JSVQEXMSR 
professionnelle (DGEFP), de la Direction générale des Finances 

publiques (DGFiP), de la Direction générale du travail (DGTravail), de 

la Direction générale du Trésor (DGTrésor), de la Direction 

interministérielle du numérique et du système d'information et de 

communication de l'État (DINSIC), de la Haute Autorité pour la 

HMJJYWMSR HIW �YZVIW IX PE TVSXIGXMSR HIW HVSMXW WYV Internet (HADOPI), 

HI PŭIRWTIGXMSR générale des affaires sociales (IGAS), du ministère de 

PŭEYVSTI IX HIW AJJEMVIW ɰXVERKɯVIW (1EAE), HY ministère des 

Solidarités et de la Santé (MSS), du Sénat, du Secrétariat général aux 

affaires européennes (SGAE) ainsi que des parlementaires, des 

Professeurs des Universités et des membres et rapporteurs du 

Conseil national du numérique (CNNum). 

 

 

Déroulé de la deuxième phase des états généraux du numérique : la consultation  

 

Du 14 janvier 2019 au 15 mai 2019, cette deuxième phase de consultation en ligne a 

mobilisé 110 participants. Elle a permis de recueillir près de 120 contributions et 404 

votes sur la thématique des travailleurs des plateformes. Les débats sur la 

plateforme de consultation ont été enrichis par des ateliers contributifs organisés ũ 

en présence du coordonnateur de la première phase des états généraux du 

numérique, Louis-Charles Viossat ũ le 02 avril 2019 aux Halles Civiques de Belleville, 

auxquels ont participé plus de 50 personnes.  

 

 

 

 

Acteurs 

contributeurs 

0ŭIRWIQFPI HIW TEVXMIW TVIRERXIW EY HɰFEX ɰXEMX VITVɰWIRXɰ. 3R 
note une forte mobilisation du secteur économique avec une 

représentation de grands groupes (La Poste, ...), de plateformes de 

travail en ligne (Uber, Heetch, Deliveroo, ...), HŭEGXIYVW HIW 
plateformes coopératives (Coopcycle, ŷ), QEMW ɰKEPIQIRX HIW 
fédérations professionnelles du secteur, syndicats et réseaux 
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de la 

consultation  

HŭIRXVITVMWIW (1EDEF, 7]RXIG, 8IGL IR France, ŷ). 0E QSFMPMWEXMSR 
de la société civile, des acteurs publics (Sharers and Workers, 

Bpifrance, AKIRGI 2EXMSREPI HI PŭAQɰPMSVEXMSR HIW CSRHMXMSRW HI 
Travail, ministère du Travail, mMRMWXɯVI HI PŭÉconomie et des 

Finances, ...) et du milieu syndical (FO, CFE-CGC, CLAP75, ...) a été 

importante. Sur la plateforme en ligne, des citoyens ont également 

participé. 
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Synthèse brève des contributions  
 

0IW GSRXVMFYXIYVW WSYPMKRIRX UYŭMRHɰTIRHEQQIRX HIW WXEXYXW, le travail est en 

QYXEXMSR WSYW PŭIJJIX HI PE VIGLIVGLI HŭYRI TPYW KVERHI HIQERHI HŭEYXSRSQMI HI PE 
part des travailleurs. Cette tendance individuelle est concomitante au développement 

de nouveaux QSHIW HŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP MRGEVRɰW TEV PIW TPEXIJSVQIW HI XVEZEMP. 
Si, comme le souligne une contribution, « la plateforme numérique devient le canal de 
distribution du travail », SR TIYX ɰQIXXVI PŭL]TSXLɯWI selon laquelle la plateformisation 

HI PŭɰGSRSQMI WŭMRWGVMX TPIMRIQIRX HERW GIXXI XIRHERGI ɧ PŭEYXSRSQMI, voire même 

UYŭIPPI ] GSRXVMFYI. CŭIWX HERW GIXXI TIVWTIGXMZI UYŭɰQIVge la proposition suivante : 
« accompagner le passage vers un individu de plus en plus autonome au travail avec 
un modèle qui ne soit pas précarisant.»  

Toutefois, cette tendance à la plateformisation du travail soulève plusieurs 

inquiétudes, avec en premier lieu des interrogations exprimées par les contributeurs 

sur la pérennité et la viabilité des modèles économiques des plateformes. La 

situation de quasi-monopole occupée par ces dernières sur leurs marchés leur 

TIVQIX HŭIR HɰJMRMV PIW QSHEPMXɰW HŭEGGɯW TSYV PIW IRXVITVMWIW GSRGYVVIRXIW HI PIYVW 
services et pour les travailleurs. Pour certains, ce modèle HŭEJJEMVIW se révèle 

TVSFPɰQEXMUYI HERW PE QIWYVI Sɽ WE TVSTSWMXMSR HI ZEPIYV RŭIWX TEW GPEMVI, UYŭMP XMVI 
son existence de levées de fonds successives, UYŭMP TVɰGEVMWI PI XVEZEMP XSYX IR GETXERX 
les données des travailleurs et des utilisateurs pour de futures innovations. Ce dernier 

TSMRX GSRHYMX ɧ JEMVI ɰQIVKIV PE TVSTSWMXMSR HŭYR HVSMX ɧ PE TSVXEFMPMXɰ HIW HSRRɰIW WYV 
les plateformes numériques. 

0ŭIRWIQFPI HIW EGXIYVW MRWMWXI WYV PI JEMX UYŭil faut mieux prendre en compte les 

problématiques des conditions de travail, de la protection et de la rémunération du 

travail des plateformes. Le manque de données sur la situation des travailleurs, tant 

IR XIVQIW HI VIZIRYW UYI HI GSRHMXMSRW HŭI\IVGMGI HI PIYV EGXMZMXɰ SY HŭEGGMHIRXW HI 
travail, a été pointé à de très nombreuses reprises. Ce manque est perçu comme 

pénalisant pour la bonne définition des politiques publiques en la matière. 

La question du statut juridique des travailleurs (micro-entreprise ou salariat) a été au 

centre des discussions. Cette question controversée fait apparaître des positions 

TSPEVMWɰIW IRXVI HMJJɰVIRXIW GEXɰKSVMIW HŭEGXIYVW. 4SYV GIVXEMRW, MP WŭEKMX HŭYRI 
problématique accessoire par rapport au manque de protection des travailleurs. Pour 

HŭEYXVIW, MP IWX RɰGIWWEMVI HI GPEVMJMIV GI TSMRX IR HVSMX EZERX HI QIXXVI IR �YZVI toute 

autre forme de régulation. Il est apparu que le statut juridique du travail ayant une 

inJPYIRGI WYV PŭIRWIQFPI HIW TSMRXW WSYPIZɰW (rémunération, protection sociale, 

GSRHMXMSRW HI XVEZEMP, QSHɯPI ɰGSRSQMUYIŷ.), PE GPEVMJMGEXMSR HI GIXXI UYIWXMSR IWX IR 
effet essentielle.  
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Enfin, les consultations ont porté sur plusieurs scénarios de régulation proposés par 

le Gouvernement : la mise en place de chartes de responsabilité sociale de 

TPEXIJSVQIW TSYV EQɰPMSVIV PIW GSRHMXMSRW HIW XVEZEMPPIYVW, PŭSVKERMWEXMSR HY HMEPSKYI 
WSGMEP IRXVI XVEZEMPPIYVW IX TPEXIJSVQIW, PŭI\TɰVMQIRXEXMSR EYXSYV HŭEYXVIW QSHɯPIW 
tels que le portage salarial ou les coopératives. Premièrement, la plupart des acteurs 

WI WSRX QSRXVɰW WGITXMUYIW UYERX ɧ PE TIVXMRIRGI IX PŭIJJMGEGMXɰ HIW GLEVXIW HI 
responsabilité sociale pour améliorer les conditions de travail sur les plateformes. 

Deuxièmement, les acteurs notent que le dialogue social ne se décrète pas, il se 

construit avec les acteurs légitimes auprès des travailleurs. De nombreux 

GSRXVMFYXIYVW GSRWMHɯVIRX UYŭMP JEYHVEMX HɰZIPSTTIV GI QSHI HI VɰKYPEXMSR IR QIXXERX 
en place des dispositifs de financement et en garantissant la participation des 

travailleurs à ce dialogue social. Un observatoire des plateformes pourrait permettre 

HŭETTY]IV GI TVSGIWWYW. Parmi les autres propositions, le portage salarial et 

PŭEGXMSRREVMEX MRHɰTIRHERX RŭSRX TEW ɰXɰ TPɰFMWGMXɰW TEV PIW GSRXVMFYXIYVW. ER 
revanche, le développement des plateformes coopératives et le recours au droit 

commercial sont retenues par certains comme des solutions plus pertinentes.  
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Synthèse générale des contributions  
Préalable 

Propositions du groupe de travail  

Cadrage et recensement des besoins  
 

0I KVSYTI HI XVEZEMP WŭIWX GSRGIRXVɰ WYV PIW QS]IRW HI QMIY\ KEVERXMV PŭEGGɯW EY\ 
droits sociaux des travailleurs de plateformes. Ces nouveaux types de travailleurs de 

PŭɯVI HMKMXEPI GSRWXMXYIRX GIVXIW YRI TEVX IRGSVI XVɯW QMRSVMXEMVI (IRXVI 0,5 % IX 2 % 
WIPSR HIW IWXMQEXMSRW) HI PŭIQTPSM IR FVERGI, QEMW GIW JSVQIW HI XVEZEMP VIRXVIRX 
difficilement dans des cadres du droit social hérMXɰW HI PŭLMWXSMVI. Les conditions de 

travail des travailleurs de plateformes, atypiques et souvent précaires, soulèvent une 

série de problèmes ainsi que de nouveaux risques comme la dépendance ou la 

taylorisation algorithmique. Le développement des plateformes comme canal de 

HMWXVMFYXMSR HY XVEZEMP IWX YR TLɰRSQɯRI VɰGIRX UYM TSYVVEMX, IR SYXVI, WŭEGGɰPɰVIV EY 
cours des années à venir. Sur la base des travaux existants notamment, le groupe de 

travail a formulé des principes directeurs et des propositions qui ont été débattues 

au cours de la consultation.  

 

AMRWM, MP E HɰKEKɰ PIW TVMRGMTIW HMVIGXIYVW WYMZERXW EJMR HI KYMHIV PŭEGXMSR TYFPMUYI : 

� Conforter l'autonomie et l'employabilité des travailleurs indépendants et 

salariés dans la nouvelle économie de plateformes ; 

� Assurer la liberté de choix par les travailleurs de plateformes de leur statut tout 

en luttant contre les situations de salariat déguisé, de fausse sous-traitance et 

de travail dissimulé ; 

� CSRGMPMIV YRI WSYTPIWWI EGGVYI HI PŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEil et un haut degré de 

sécurisation des parcours professionnels et de protection sociale des 

travailleurs de plateformes quel que soit leur statut ; 

� GEVERXMV PI VIWTIGX TEV PIW TPEXIJSVQIW HŭYR WSGPI HI HVSMXW WSGMEY\, 

notamment ceux relatifs à la santé et à la sécurité au travail ; 

� 8VSYZIV PIW QS]IRW HŭYRI VITVɰWIRXEXMSR GSPPIGXMZI EHETXɰI IX HI PE 
négociation de droits collectifs des travailleurs de plateformes quel que soit 

leur statut.  
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Propositions 

Scénarios de régulation 

Lors de la phase préparatoire, le groupe de travail a principalement dégagé deux 

scénarios de régulation : 

1. 9R TVIQMIV WGɰREVMS VITSWERX WYV PŭL]TSXLɯWI HI PE TSYVWYMXI HI PE mise en 

�YZVI HY TVMRGMTI HI « responsabilité sociale des plateformes » sur la base de 

PŭEYXSVɰKYPEtion des acteurs ; 

2. 9R WIGSRH WGɰREVMS VIUYɰVERX YRI ɰZSPYXMSR HY HVSMX REXMSREP, UYM WŭEVXMGYPI 
autour de propositions consistant à inscrire dans le droit de nouvelles 

dispositions contraignantes à la charge des plateformes. 

Deux autres scénarios possibles RŭSRX TEW ɰXɰ VIXIRYW PSVW HI GIXXI TLEWI 
préliminaire : 

� 0E GVɰEXMSR HŭYR WXEXYX KɰRɰVEP IX YRMUYI HI PŭEGXMJ, TIVɮYI comme irréaliste à 

court terme ; 

� 0E GVɰEXMSR HŭYR XMIVW WXEXYX IRXVI WEPEVMEX IX XVEZEMP MRHɰTIRHERX, IWXMQɰI 
inopportune pour ne pas complexifier davantage le droit social. 

Propositions 

Dans ce cadre, plusieurs propositions formulées par le groupe de travail peuvent être 

I\EQMRɰIW MRHɰTIRHEQQIRX HY WGɰREVMS GLSMWM. IP WŭEKMX : 

� HI PŭI\XIRWMSR HY HMWTSWMXMJ HI QɰHMEXMSR HIW entreprises aux relations entre 

plateformes et travailleurs de plateformes afin de favoriser la résolution des 

conflits et encourager le dialogue ; 

� HY PERGIQIRX, WSYW PŭɰKMHI HŭYRI TIVWSRREPMXɰ UYEPMJMɰI, HŭYRI GSRGIVXEXMSR 
entre représentants des plateformes et des travailleurs salariés et 

indépendants afin de déterminer des critères objectifs et acceptés par tous de 

la représentativité des organisations pouvant défendre les intérêts des 

travailleurs de plateformes. 

Dans le cadre du premier scénario, le grSYTI HI XVEZEMP E MHIRXMJMɰ PIW TMWXIW HŭEGXMSR 
suivantes : 

� la possibilité pour les plateformes qui le souhaitent d'associer les travailleurs 

HIW TPEXIJSVQIW ɧ PIYV GETMXEP WERW UYŭIPPIW RI VMWUYIRX PIYV VIUYEPMJMGEXMSR IR 
salariat ; 
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� PŭMRWXEYVEXMSR H'YR HVSMX ɧ RɰKSGMIV HIW EGGSVHW GSPPIGXMJW (WYV PIW 
commissions, les conditions de travail...) entre les plateformes et les 

travailleurs de plateformes ayant un statut de travailleurs indépendants ; 

� la possibilité pour les travailleurs de plateformes d'être portés par des sociétés 

de portage en élargissant les cas de recours au portage salarial. 

 

DERW PI GEHVI HY WIGSRH WGɰREVMS, PI KVSYTI HI XVEZEMP E ɰKEPIQIRX JSVQYPɰ HŭEYXVIW 
TMWXIW HŭEGXMSR, IX RSXEQQIRX : 

� PŭSFPMKEXMSR HIW TPEXIJSVQIW, dans certains secteurs déterminés, à mettre en 

�YZVI PIW GLEVXIW HI VIWTSRWEFMPMXɰ WSGMEPI TVɰZYIW TEV PŭEQIRHIQIRX 8EGLɰ 
dans le cadre du projet de loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

TYMW HERW PI TVSNIX HI PSM HŭSVMIRXEXMSR HIW QSFMPités ; 

� PŭSFPMKEXMSR HIW TPEXIJSVQIW ɧ GSRXVMFYIV EY JMRERGIQIRX HI PE TVSXIGXMSR 
sociale de travailleurs de plateformes, y compris en matière de formation 

professionnelle. 
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CSRXI\XI : 0IW TSPMXMUYIW TYFPMUYIW JEGI ɧ PŭɰQIVKIRGI 
du travail de plateformes  

Dans cette partie, nous avons fait le choix de présenter les textes législatifs et 
VɰKPIQIRXEMVIW, EMRWM UYI PIW VETTSVXW HŭMRWXMXYXMSRW TYFPMUYIW (SY ETTEVIRXɰIW) SY 
commandés par ces institutions. Sauf à de rares exceptions, nous avons choisi de ne 
pas présenter de références à la littérature académique. De fait, notre objectif était 
HI VIRHVI GSQTXI HI PŭɰZSPYXMSR HI PE TVMWI IR GSQTXI HY WYNIX TEV PIW TSYZSMVW 
publics. 
 
 

Au niveau français 

Travailleurs des plateformes et statut de micro-entrepreneur 

0I HɰZIPSTTIQIRX HI PŭɰGSRSQMI HI TPEXIJSVQIW E HMVIGXIQIRX FɰRɰJMGMɰ HI 
PŭETTEVMXMSR HY WXEXYX HŭEYXSIRXVITVIRIYV (HIZIRY HITYMW QMGVS-entrepreneur) et de 

ses aménagements successifs. Issu du rapport « En fEZIYV HŭYRI QIMPPIYVI 
reconnaissance du travail indépendant » écrit par François Hurel en 200753, le statut 

HŭEYXSIRXVITVIRIYV IWX JSVQIPPIQIRX GSRWEGVɰ IR HVSMX TEV PI FMEMW HI PE Loi de 

QSHIVRMWEXMSR HI PŭɰGSRSQMI (LME) promulguée le 4 août 2008. Il consiste alors en 

un régime fiscal, social et réglementaire par lequel des individus exerçant une activité 

dont le cLMJJVI HŭEJJEMVIW ERRYIP IWX IR-deçà de certains seuils peuvent WŭMRWGVMVI IR 
ligne comme autoentrepreneur, être exonérés HI 8:A, HŭMQTɺX WYV PIW WSGMɰXɰW IX HI 
XE\I TVSJIWWMSRRIPPI, IX WŭEGUYMXXIV HI GSXMWEXMSRW MRHI\ɰIW WYV PI GLMJJVI HŭEJJEMVIW. 0E 
lSM VIPEXMZI ɧ PŭEVXMWEREX, EY GSQQIVGI IX EY\ XVɯW TIXMXIW IRXVITVMWIW, dite Pinel, de 

2014 QEVUYI PI TEWWEKI HY VɰKMQI HI PŭEYXSIRXVITVIRIYV ZIVW GIPYM HI PE QMGVS-

entreprise et affiliI PŭIRXVITVIRIYV EY VɰKMQI HIW XVEZEMPPIYVW MRHɰTIRHERXW TSYV PE 
maladie, la famille et la vieillesse. Il concerne toujours une personne physique se 

livrant à une activité commerciale ou de services à titre individuel et qui exerce en 

principe son activité IR XSYXI MRHɰTIRHERGI HERW PI GEHVI HŭYR GSRXVEX HŭIRXVITVMWI 
ou de services.  

 

Le régime des micro-IRXVITVIRIYVW ɰZSPYI IR 2016 PSVW HI PŭEHSTXMSR HI PE Loi relative 

au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours 

professionnels, dite Travail, qui prend acte du recours aux micro-entrepreneurs par la 

nouvIPPI ɰGSRSQMI HI TPEXIJSVQI, IR ɰFEYGLERX PI TVMRGMTI HŭYRI VIWTSRWEFMPMXɰ 
sociale de ces dernières. Le Titre IV du texte est consacré aux « travailleurs utilisant 

 
53 HUREL, François ; 6ETTSVX ɧ HIVZɰ 2SZIPPM, 7IGVɰXEMVI HŭɕXEX IR GLEVKI HIW ERXVITVMWIW IX HY 
CSQQIVGI I\XɰVMIYV, IR JEZIYV HŭYRI QIMPPIYVI VIGSRREMWWERGI HY travail indépendant, Rapport du 
1MRMWXɯVI HI PŭEGSRSQMI, HIW FMRERGIW IX HI PŭEQTPSM, NERZMIV 2008, 51T.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019283050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019283050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029101502&dateTexte=20190821
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0807.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0807.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0807.asp
https://www.economie.gouv.fr/files/finances/presse/dossiers_de_presse/rap_hurel/rap_hurel080110.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/finances/presse/dossiers_de_presse/rap_hurel/rap_hurel080110.pdf
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une plateforme de mise en relation par voie électronique ». CŭIWX EMRWM UYI PIW 
travailleurs des plateformes font formellement leur apparition dans le droit français 

HY XVEZEMP. 0E VIWTSRWEFMPMXɰ WSGMEPI HIW TPEXIJSVQIW IWX HɯW PSVW HɰJMRMI ɧ PŭEVXMGPI 
L.7342-1 du Code du Travail : « lorsque la plateforme détermine les caractéristiques 
de la prestation de service fournie ou du bien vendu et fixe son prix, elle a, à PŭɰKEVH 
HIW XVEZEMPPIYVW GSRGIVRɰW, YRI VIWTSRWEFMPMXɰ WSGMEPI UYM WŭI\IVGI HERW PIW 
conditions prévues au précédent chapitre. » La Loi dite Travail étend aux micro-

entrepreneurs le droit de se syndiquer, de mener une action collective et protège leur 

droit de grève. Elle comporte une obligation pour les plateformes de prendre en 

GLEVKI PE GSXMWEXMSR HI PŭEWWYVERGI EGGMHIRX HY XVEZEMP, WEYJ WM PI XVEZEMPPIYV « adhère 
à un contrat collectif souscrit par la plateforme ». Enfin, celles-ci doivent contribuer à 

la formation professionnelle (articles L.7342- 2 à 6 du Code du Travail). Adoptée en 

2018, la Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel étend aux travailleurs 

indépendants qui ont le statut de micro-entrepreneurs la possibilité, sous conditions, 

HI FɰRɰJMGMIV HŭEPPSGEXMSRW GLɺQEKI IR GEW HI GIWWEXMSR HŭEGXMZMXɰ.  
 

0I HɰZIPSTTIQIRX HI PŭɰGSRSQMI HI TPEXIJSVQIW E FɰRɰJMGMɰ HI PE GVɰEXMSR HY WXEXYX 
HŭEYXS-, puis de micro-entrepreneur. La loi reconnaît ainsi les plateformes comme des 

STɰVEXIYVW HI QMWI IR VIPEXMSR HI PŭSJJVI IX HI PE HImande sur un marché. Ces 

évolutions interviennent dans le contexte où certains secteurs sont transformés par 

l'arrivée de concurrents « numériques », ce qui oblige la puissance publique à mettre 

IR �YZVI HIW VɰKYPEXMSRW WIGXSVMIPPIW.  
 

 

Encadré n°1 : les différents types de plateformes 

0ŭɰGSRSQMI HIW TPEXIJSVQIW rassemble un large spectre de plateformes. Ainsi, en 

parallèle des plateformes de mise en relation pour le transport de personnes ou pour 

PE PMZVEMWSR HI VITEW, WI WSRX HɰZIPSTTɰIW HIW TPEXIJSVQIW HERW HŭEYXVIW WIGXIYVW HI 
la « gig economy » (par exemple : le nettoyage) ainsi que sur des activités liées à 

PŭɰGSRSQMI HIW WIVZMGIW, RSXEQQIRX Rumériques, qualifiées (par exemple : le 

marketing) ou moins qualifiées (par exemple : le micro-travail)54. Le schéma ci-

dessous permet de situer les plateformes selon les destinataires du service (des 

IRXVITVMWIW SY HIW TEVXMGYPMIVW) IX WIPSR PI X]TI HŭEGXif mobilisé dans la réalisation du 

service (plutôt du capital ou plutôt du travail). 

 
54 Pour une présentation plus exhaustive des plateformes, voir par exemple : AMAR, Nicolas ; 
VIOSSAT, Louis-Charles. 0IW TPEXIJSVQIW GSPPEFSVEXMZIW, PŭIQTPSM IX PE TVSXIGXMSR WSGMEPI, Rapport 
HI PŭIKEW RS. 2015 - 121, mai 2016, 166 p. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033013022&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160810
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033013020&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160810
http://www.assemblee-nationale.fr/15/ta/ta0167.asp
http://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2015-121R.pdf
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Figure 1 : Typologie des plateformes de travail en ligne (d'après Codagnone et al., 
2016)55 

 

Une régulation sectorielle spécifique : le cas emblématique du transport de 
personnes  

4EVXMGYPMɯVIQIRX IQFPɰQEXMUYI HIW HɰFEXW UYM EKMXIRX PŭɰGSRSQMI HI TPEXIJSVQIW, 
PŭEGXMZMXɰ HIW TPEXIJSVQIW HŭMRXIVQɰHMEXMSR HERW PI WIGXIYV HIW QSFMPMXɰW, IX TPYW 
WTɰGMJMUYIQIRX HY XVERWTSVX TEVXMGYPMIV HI TIVWSRRI, E GSRGIRXVɰ PŭEXtention des 

pouvoirs publics et des médias. CIXXI EGXMZMXɰ E JEMX PŭSFNIX HI RSQFVIY\ VETTSVXW IX 
QMWWMSRW HŭMRJSVQEXMSR, IR QɱQI XIQTW UYI HI XIRXEXMZIW HŭIRGEHVIQIRX IX HI 
régulation. Il convient donc de revenir sur cette régulation sectorielle spécifique, que 

PŭSR TIYX GSRWMHɰVIV GSQQI YR PEFSVEXSMVI TSYV PE HɰJMRMXMSR HIW TSPMXMUYIW TYFPMUYIW 
IR QEXMɯVI HŭɰGSRSQMI HI TPEXIJSVQI.  

DIW HMWTSWMXMSRW WTɰGMJMUYIW SRX HSRG XIRXɰ HŭIRGEHVIV PIW EGXMZMXɰW HI « conduite 
HŭYRI ZSMXYVI HI XVERWTSVX EZIG GLEYJJIYV ou de livraison de marchandises au moyen 
HŭYR ZɰLMGYPI ɧ HIY\ SY XVSMW VSYIW ». La loi Novelli (2009) a créé les « véhicules de 
tourisme avec chauffeur » (:8C) UYM TVɰZSMX UYI HIW GLEYJJIYVW, UYM RŭSRX TEW PI WXEXYX 
de taxis, puissent réaliser des courses si elles ont été réservées.  

 
55 CODAGNONE, Cristiano ; BIAGI, Federico ; ABADIE, Fabienne. The Passions and the Interests : 
Unpacking the 'Sharing Economy'. Institute for Prospective Technological Studies, JRC Science for 
Policy Report EUR 27914 EN, 2016. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019283050
http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC101279/jrc101279.pdf
http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC101279/jrc101279.pdf
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ERXVI 2011 IX 2014, 9FIV WŭMRWXEPPI TVSKVIWWMZIQIRX IR FVERGI EZIG PI PERGIQIRX HIW 
services Uber, UberX et UberPop. En réaction, une journée de grève est organisée le 

10 janvier 2013, par les représentants des taxis. Suite à deux jours de concertation, le 

Gouvernement ɰRSRGI HIY\ VIGSQQERHEXMSRW : PŭSFPMKEXMSR TSYV PIW GLEYJJIYVW :8C 
de fournir un support papier ou électronique pour justifier de la réservation (décret 

n°2013-690 du 30 juillet 2013) IX PŭSFPMKEXMSR HI VɰEPMWIV YR WXEKI HI JSVQEXMSR (décret 

n°2013-691 du 30 juillet 2013). Une nouvelle journée de grève est organisée le 27 juin 

2013 EZIG GSQQI VIZIRHMGEXMSR TVMRGMTEPI, PE QMWI IR TPEGI HŭYR HɰPEM HI 15 QMRYXIW 
IRXVI PE VɰWIVZEXMSR HŭYRI ZSMXYVI IX PE TVMWI IR GLEVKI HŭYR GPMIRX. DERW WSR avis°13-

A-23, PŭAutorité de la concurrence (ADLC) WŭI\TVMQI GSRXVI GIXXI TVSTSWMXMSR UYM 
créerait une « distorsion de concurrence » entre les taxis et les VTC56 et dégraderait 

les conditions de transport des consommateurs57. La loi n°2014-1104 du 1er octobre 

2014 relative aux taxis et de transport avec chauffeur dite Thévenoud (2014), outre 

des dispositions relatives aux XE\MW (GVɰEXMSR HŭYR VIKMWXVI REXMSREP HIW XE\MW...), 
prévoit également les dispositions suivantes58 pour les VTC : 

� PIW EYXSVMWEXMSRW HI WXEXMSRRIQIRX HɰPMZVɰIW ETVɯW PŭIRXVɰI IR ZMKYIYV HI PE PSM 
sont valables cinq ans et sont incessibles59 ; 

� la création HŭYR VIKMWXVI HIW :8C ; 

� impose une assurance de responsabilité professionnelle aux exploitants VTC ; 

� la mise en place HŭYRI XEVMJMGEXMSR JSVJEMXEMVI ; 

� PŭMRXIVHMGtion de la maraude électronique ; 

� PŭSFPMKEXMSR HI VIXSYVRIV ɧ PE FEWI ETVɯW PŭEGLɯZIQIRX HI PE prestation ; 

� PŭSFPMKEXMSR JEMXIW EY\ GLEYJJIYVW :8C, TSYV SFXIRMV PE GEVXI TVSJIWWMSRRIPPI, HI 
réussir un examen. 

BMIR UYI PŭADLC soit « très critique », elle émet tout de même un avis favorable au 

projet60, rappelant que « le développement des VTC permet de mieux satisfaire la 
demande de transport particulier de personnes »61. Par ailleurs, la loi Thévenoud 

 
56 Autorité de la concurrence, avis n° 13-A-23 relatif aux voitures de tourisme avec chauffeur (VTC), 
20 décembre 2013, p. 13.  
57 Ibid., p. 18. 
58 Celles-GM SRX ɰKEPIQIRX JEMX PŭSFNIX HŭYR EZMW HI PŭAYXSVMXɰ HI PE GSRGYVVIRGI : avis n°14-A-17, voir 
en particulier p.10. 
59 4SYV TPYW HŭMRJSVQEXMSRW WYV PIW EYXSVMWEXMSRW HI WXEXMSRRIQIRX (AD7), GSQQYRɰQIRX ETTIPɰIW 
« licences », voir : PLACE, Dominique ; BRASSEUR, Marie-Flavie ; LEZEC, Florian. Les taxis et VTC en 
2016 - 2017. 6ETTSVX HI Pŭ3FWIVZEXSMVI REXMSREP HIW XVERWTSVXW TYFPMGW TEVXMGYPMIVW HI TIVWSRRIW, 
juillet 2018, 36 p. 
60 Autorité de la concurrence, avis n° 13-A-23, op. cit., p. 21.  
61 Ibid., p. 2.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027778183&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027778183&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027778221&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027778221&categorieLien=id
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/pdf/avis/13a23.pdf
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/pdf/avis/13a23.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029527162&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029527162&categorieLien=id
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/fr/avis/concernant-un-projet-de-decret-relatif-au-transport-public-particulier-de-personnes
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-11/datalab-39-t3p-taxis-vtc-2016-2017-juillet-2018.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2018-11/datalab-39-t3p-taxis-vtc-2016-2017-juillet-2018.pdf
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interdit le transport par des chauffeurs qui ne sont pas agréés (de simples 

particuliers), ce qui a conduit à la suspension du service UberPop en juillet 2015 après 

une longue bataille judiciaire.  

0I HɰFYX HI PŭERRɰI 2016 IWX QEVUYɰ TEV YRI RSYZIPPI KVɯZI HIW XE\MW IR VɰEGXMSR EY 
manque de contrôle des VTC, ce qui conduit le Gouvernement à lancer une mission 

HI QɰHMEXMSR WSYW PŭɰKMHI HY HɰTYXɰ 0EYVIRX GVERHKYMPPEYQI62. Cette mission donne 

lieu à la loi n° 2016-1920 du 29 décembre 2016 relative à la régulation, à la 

responsabilisation et à la simplification dans le secteur du transport public particulier 

de personnes dite Grandguillaume (2016). La loi Grandguillaume prévoit notamment 

les dispositifs suivants pour contrôler ce secteur en réponse aux revendications des 

taxis : 

� lE TSWWMFMPMXɰ TSYV PŭEYXSVMXɰ EHQMRMWXVEXMZI HŭMQTSWIV PE XVERWQMWWMSR HI 
« toute donnée utile pour : le contrôle du respect des dispositions législatives 
et réglementaires relatives à l'accès aux professions du transport public 
particulier de personnes, à leurs conditions d'exercice et aux activités de mise 
en relation » ; 

� lŭMRXIVHMGXMSR HY VIGSYVW EY WXEXYX 038I63 pour les chauffeurs VTC dans toute 

agglomération de plus de 100 000 habitants. 

En ouXVI, PE PSM TVɰZSMX ɰKEPIQIRX YRI ɰZSPYXMSR HIW QSHEPMXɰW HŭEGGɯW EY QɰXMIV HI 
VTC, dont : 

� la mise en place HŭYR RSYZIP I\EQIR TSYV PIW :8C ; 

� HIW GSRHMXMSRW WTɰGMJMUYIW ɧ PŭI\IVGMGI HI PŭEGXMZMXɰ HI XE\M SY HI :8C ; 

� PI XVERWJIVX HI PŭSVKERMWEXMSR HIW I\EQIRW IX HI PŭɰZEPYEXMSR HIW GERHMHEXW EY 
VɰWIEY GSRWYPEMVI HIW GLEQFVIW HI QɰXMIVW IX HI PŭEVXMWEREX. 

En décembre 2016, les chauffeurs VTC se mettent en grève et bloquent certaines 

voies de circulation en réaction à la baisse du prix des courses. Jacques Rapoport 

est alors nommé pour mener une médiation portant sur la tarification, les charges, la 

 
62 Voir à cet égard : GRANDGUILLAUME, Laurent. Rapport relatif à la régulation, à la 
responsabilisation et à la simplification dans le secteur du transport public particulier de personnes 
(n°3921), 5 juillet 2016, 107 p.  
63 Pour une présentation du statut LOTI, voir : BRASSEUR, Marie-Flavie ; LEZEC, Florian. op cit., p.7. 
4SYV YRI TVɰWIRXEXMSR HI PŭIRWIQFPI HIW WXEXYXW ETTPMGEFPIW EY XVERsport particulier de personnes, 
voir également : Autorité de la concurrence. Avis n°17-A-04 concernant un projet de décret relatif 
au transport particulier de personnes, 20 mars 2017, 31 p. (pp 5-6). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033734510&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033734510&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033734510&categorieLien=id
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rapports/r3921.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rapports/r3921.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rapports/r3921.pdf
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/pdf/avis/17a04.pdf
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/pdf/avis/17a04.pdf
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protection sociale et les conditions de déconnexion des plateformes. Le rapport64, 

issu de la mission de médiation, énonce les recommandations suivantes :  

� fixer un tarif minimal des courses en cas de « pérennité des situations de 
déséquilibre financier » ;  

� exclure la possibilité, pour les juges, de retenir les mesures 

HŭEGGSQTEKRIQIRX HIW GLEYJJIYVW IR HMJJMGYPXɰ HERW PIW MRHMGIW HI 
requalification en salariat ; 

� QIRIV ɧ FMIR PE QMWI IR �YZVI HIW QIWYVIW PɰKEPIW HI PE TVSXIGXMSR WSGMEPI 
prévues par loi Travail ; 

� ɰXEFPMV HIW VɯKPIW HI VITVɰWIRXEXMZMXɰ IX JEGMPMXIV PŭEGXMSR W]RHMGEPI IX, TSYV GI 
JEMVI, QIXXVI IR TPEGI HIW EMHIW JMRERGMɯVIW HI PŭÉtat ; 

� « réKYPIV IX GSRXVɺPIV PIW XIQTW HŭEGXMZMXɰ » des chauffeurs de VTC ;  

� QEMRXIRMV PŭɰUYMPMFVI EGXYIP IRXVI :8C IX XE\MW IR RI TIrmettant pas aux 

plateformes : « PŭEGGɯW EY\ GSYPSMVW FYW IX EɰVSTSVXW, PI WXEXMSRRIQIRX HIZERX 
PIW KEVIW IX EɰVSTSVXW ?ŷA » ; 

� permettre aux VTC de bénéficier de l'exonération fiscale partielle sur le 

carburant. 

4PYW VɰGIQQIRX, YR VETTSVX HI PŭIGA765 IWX VIZIRY WYV PŭIRGEHVIQIRX HY WIGXIYV HIW 
voitures de transport avec chauffeur et des taxis. 7ŭEKMWWERX HIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP 
des chauffeurs VTC, les auteurs du rapport énoncent les recommandations suivantes 

:  

� PŭIRGEHVIQIRX HY XIQTW XSXEP HI GSRHYMXI HIW GLEYJJIYVW, IR TVIRERX IR 
GSQTXI PI XIQTW HŭETTVSGLI, PE HYVɰI HI PE GSYVWI EZIG PI GPMIRX ɧ FSVH66 ;  

� PŭSFPMKEXMSR pour les centrales de réservation à suivre le temps de conduite des 

chauffeurs et à les adresser à un organisme centralisateur.67 

Sur la question de la viabilité économique des chauffeurs de VTC, le rapport émet 

également plusieurs recommandations, parmi lesquelles :  

 
64 RAPOPORT, Jacques. Conclusions du médiateur, janvier 2017, 29 p., voir notamment pp. 14-17. 
  
65 AMAR, Nicolas ; MAYMIL, Vincent ; VIOSSAT, Louis-Charles ; LECONTE, Manuel ; SAUVANT, Alain. 
La régulation du secteur des voitures de transport avec chauffeur et des taxis, décembre 2018, 102 
p. 
66 Ibid., p.39. 
67 Ibid., p.40. 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Rapport%20du%20m%C3%A9diateur%20Jacques%20Rapoport%2008022017.pdf
http://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2018-050R_Tome_1_VTC-D.pdf


  
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   

SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS DES 

PLATEFORMES 

 

188 
 

� le soutien des chauffeurs « au moment clé de leur activité (lancement, 
HMJJMGYPXɰŷ) » IX PI PERGIQIRX HŭYR JSRHW HŭEQSVɮEKI IX HŭYR JSRHW HI WSYXMIR 
financé par les centrales de réservation68 ; 

� aider les chauffeurs à mieux choisir leur statut professionnel, notamment en 

TVSHYMWERX YR KYMHI HŭEGGSQTEKRIQIRX IX IR ɰPEVKMWWERX PIW « modalités 
HŭSVKERMWEXMSR NYVMHMUYI EPXIVREXMZIW ».69 

Enfin, en ce qui concerne les centrales de réservation, le rapport préconise la mise en 

TPEGI HŭYR HMWTSWMXMJ « HŭEYXSrisation préalable » TSYV PŭEVVMZɰI WYV PI QEVGLɰ HI 
nouveaux entrants qui vise ɧ EQɰPMSVIV PŭIRGEHVIQIRX HIW TVIWXEXEMVIW HIW 
opérateurs de mise en relation.70  

Suite aux premières grèves de chauffeur de VTC qui dénoncent une baisse des tarifs 

des courses, les pouvoirs publics se sont donnés pour objectif de maintenir un 

équilibre entre les chauffeurs de VTC et les taxis, si possible en améliorant les 

conditions de travail et de protection des chauffeurs de VTC.  

Ces questionnements spécifiques au secteur du transport de personnes alimentent 

YRI VɰJPI\MSR TPYW KɰRɰVEPI WYV PI JYXYV HY XVEZEMP ɧ PŭɯVI HIW TPEXIJSVQIW. Les 

travailleurs des plateformes réunissent-ils les caractéristiques attachées au statut 

HŭMRHɰTIRHERX SY WŭEKMX-il, a contrario, de salariat déguisé ? Quelles politiques 

publiques peuvent-être mises en place pour mieux protéger ces travailleurs souvent 

précaires ? 

Quelles politiques publiques pour des travailleurs au statut juridique incertain ? 

Dans son étude annuelle de 2017 sur la Puissance publique et plateformes 

RYQɰVMUYIW : EGGSQTEKRIV Pŭ» ubérisation »71, PI CSRWIMP Hŭɕtat (C.E.) évoque les 

enjeux de la requalification des travailleurs des plateformes en salariés en indiquant 

UYI GŭIWX : « TSXIRXMIPPIQIRX PŭIRWIQFPI HY QSHɯPI ɰGSRSQMUYI HIW TPEXIJSVQIW 
déterminant les caractéristiques de la prestation qui est en porte-à-faux avec la 
législation actuelle ». 0IW EYXIYVW HY VETTSVX GSRWMHɯVIRX UYŭMP IWX « illusoire de 
WŭIRJIVQIV HIVVMɯVI PE PMKRI « Maginot » du modèle salarial classique et de refuser les 
ɰZSPYXMSRW GYPXYVIPPIW, ɰGSRSQMUYIW IX WSGMEPIW UYŭMRGEVRIRX PIW TPEXIJSVQIW »72. Le 

C.E. WSYPMKRI ɰKEPIQIRX PŭEHETXEFMPMXɰ HY HVSMX WSGMEP ɧ HIW EGXMZMXɰW TVSJIWWMSRRIPPIW 
difficilement classables, parfois en les rapprochant du statut salarié : présomptions 

simples de salariat pour les journalistes, notion de travail « confié » pour les 

 
68 Ibid., p.49. 
69 Ibid., p. 52.   
70 Ibid., p. 62-71. 
71 C327EI0 Dŭɕ8A8, 4YMWWERGI TYFPMUYI IX TPEXIJSVQIW RYQɰVMUYIW : EGGSQTEKRIV Pŭm YFɰVMWEXMSR |, 
13 juillet 2017 
72 Ibid., p. 87. 

https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/174000714.pdf
https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/174000714.pdf
https://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/174000714.pdf
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travailleurs à domicile et article L.311-3 du Code de la sécurité sociale qui énonce une 

liste de professions non salariées couvertes par le régime général. De plus, les 

EYXIYVW VETTIPPIRX UYŭYRI TVɰWSQTXMSR WMQTPI HI RSR-WEPEVMEX WŭETTPMUYI EY\ 
autoentrepreneurs. Sur la base de ces deux constats, le C.E. énonce deux grandes 

SVMIRXEXMSRW TSYV PŭɰZSPYXMSR HIW WXEXYXW juridiques des travailleurs des plateformes. 

Premièrement, « PŭɰPEFSVEXMSR HŭYR WXEXYX WTɰGMJMUYI » aux travailleurs des 

plateformes, soulignant « UYI PIW HMWTSWMXMSRW PɰKMWPEXMZIW HI PŭEVXMGPI 60 HI PE PSM HMXI 
Travail du 8 août 2016 vont dans cette direction ». Deuxièmement, le 
« décloisonnement progressif des différents régimes » IR GMXERX PŭI\IQTPI HY GSQTXI 
TIVWSRRIP HŭEGXMZMXɰ. 

Dans son rapport Travail, Emploi, Numérique : les nouvelles trajectoires de janvier 

2016, le Conseil national du numérique recense les différentes propositions 

présentes dans le débat public :  

� PŭI\XIRWMSR HY WEPEVMEX TEV PE VIHɰJMRMXMSR HY TVMRGMTI NYVMHMUYI HI subordination 

EJMR Hŭ] MRGPYVI PE RSXMSR HI HɰTIRHERGI ɰGSRSQMUYI ; 

� PE GSRWXMXYXMSR HŭYR HVSMX HI PŭEGXMZMXɰ TVSJIWWMSRRIPPI (SY HVSMX HI PŭEGXMJ) 
GSQTSWɰ HŭYR WSGPI HI HVSMXW JSRHEQIRXEY\ ETTPMGEFPI ɧ XSYW PIW XVEZEMPPIYVW, 
quelle que soit la forme juridiUYI HI PŭI\IVGMGI HI PŭEGXMZMXɰ TVSJIWWMSRRIPPI ; 

� PE GVɰEXMSR HŭYRI GEXɰKSVMI MRXIVQɰHMEMVI IRXVI XVEZEMPPIYVW WEPEVMɰW IX 
indépendants avec le statut de travailleur indépendant économiquement 

dépendant ou subordonné.  

Sans se prononcer, le rapport recommandait une certaine vigilance, par exemple en 

veillant : à ne pas « QYPXMTPMIV PIW X]TIW HI HVSMX ETTPMGEFPIW IR TVMZMPɰKMERX PŭɰZSPYXMSR 
du droit commun plutôt que la multiplication des régimes spéciaux » ; à valoriser le 

travail indépendant ; et à ne pas remettre en cause les droits déjà attachés aux 

différents statuts.73 Reprenant les propositions du rapport Ambition numérique de 

juin 2015, le Conseil national du numérique préconise également de mettre en place 
« YRI SFPMKEXMSR HI XVERWTEVIRGI EGGVYI TSYV PIW TPEXIJSVQIW HŭMRXIVQɰHMEXMSR HI 
PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI IRZIVW PIW XVEZEMPPIYVW ?...A RSXEQQIRX WYV PIW QSHIW HI 
rémunération, les tarifications et plus globalement leur modèle économique, afin de 
TIVQIXXVI ɧ GLEUYI YXMPMWEXIYV HI GSRREɵXVI WE TEVX HI GSRXVMFYXMSR HERW PŭIRWIQFPI 
des revenus générés de la plateforme. Selon ce principe, une information claire et 
précise concernant les algorithmes de fixation des prix, de notation des prestations 
et les conditions de déréférencement devrait être fournie par les plateformes ».  

 
73 Conseil national du numérique, « Travail, Emploi, Numérique : les nouvelles trajectoires », rapport 
remis en janvier 2016, p.114. 

https://cnnumerique.fr/files/2017-10/Rapport-travail-version-finale-janv2016.pdf
https://cnnumerique.fr/files/2017-10/CNNum--rapport-ambition-numerique.pdf
https://cnnumerique.fr/files/2017-10/Rapport-travail-version-finale-janv2016.pdf
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0I VETTSVX HI PŭIGA7 HI QEM 201674 soulève deux points principaux. Premièrement, 

WIW EYXIYVW RYERGIRX PŭEVKYQIRX WSYZIRX ɰZSUYɰ HI PE « fin du salariat » sur la base 

HIW I\IQTPIW Hŭ9FIV, HSRX PE QSMXMɰ HIW GLEYJJIYVW EYVEMIRX PI WXEXYX HI WEPEVMɰW,75 et 

de Stuart, dont la majorité des coursiers motorisés seraient également salariés76. 

7ŭETTY]ERX WYV GIW GSRWXEXW, PIW EYXIYVW TVɰGSRMWIRX HI QIXXVI IR TPEGI YR « statut 
ad hoc de porteur collaboratif »77 WYV PI QɱQI QSHɯPI UYI PIW GSRXVEXW HŭIRXVITVIRIYV 
WEPEVMɰ HIW GSSTɰVEXMZIW HŭIQTPSM IX Hŭactivité (CAE)78. Deuxièmement, les auteurs du 

rapport considèrent que « les situations de dépendance économique des travailleurs 
indépendants collaboratifs ne sont pas assez fréquentes pour justifier un statut ad 
hoc » de travailleurs indépendants en situation de dépendance économique79. 

Toutefois, les auteurs du rapport considèrent que dans les cas « où des problèmes 
particuliers sont identifiés », MP IWX TSWWMFPI HŭYXMPMWIV PIW SYXMPW GPEWWMUYIW HY HVSMX HY 
travail et notamment « PŭEWsimilation par la loi, dans le livre VII du Code du travail, de 
ces travailleurs à des salariés, comme ce qui a été fait pour les gérants de succursale, 
les travailleurs à domicile ». De manière générale, ils préconisent de créer un 
« médiateur spécialisé pour les contributeurs des plateformes électroniques »80. 

ERJMR, PI VETTSVX IX PŭEZMW HY CSRWIMP ɰGSRSQMUYI, WSGMEP IX IRZMVSRRIQIRXEP (CE7E) 
sur Les nouvelles formes du travail indépendant IWX ZIRY GSQTPɰXIV PŭɰZIRXEMP HIW 
TVSTSWMXMSRW HŭEGXMSR TYFPMUYI ZMW-à-vis du travail des plateformes. Outre une 

TVɰWIRXEXMSR HIW RSYZIPPIW JSVQIW HŭIQTPSM EX]TMUYIW IX TEVJSMW TVɰGEMVIW, PIW 
auteurs du rapport émettent plusieurs recommandations parmi lesquelles : 

� engager une concertation pour structurer le dialogue social sur ces 

RSYZIPPIW JSVQIW HŭIQTPSM ; 

 
74 AMAR, Nicolas ; VIOSSAT, Louis-Charles. op. cit. 
75 Ils sont salariés, m WSMX HŭYRI IRXVITVMWI HI XVERWTSVX UYM IQTPSMI HIW GLEYJJIYVW PMɰW TEV YR GSRXVEX 
HI XVEZEMP, WSMX IR XERX UYI GVɰEXIYV HŭYRI WSGMɰXɰ TEV EGXMSRW WMQTPMJMɰI YRMTIVWSRRIPPI (7A79) HSRX 
le président associé, quoique mandataire social, est assimilé sur le plan de la protection sociale 
tout du moins à un travailleur salarié ». 4SYV TPYW HŭMRJSVQEXMSRW WYV GIX I\IQTPI, ZSMV : 0A2DIE6, 
Augustin ; SZOMORU, Daniel ; THESMAR, David. Working in the on-demand economy in France: an 
analysis of Uber driver partners in France, Mars 2016. 
76 CI GLMJJVI IWX MWWY HŭYR WSRHEKI VɰEPMWɰ HERW PI GEHVI PE QMWWMSR 8IVrasse, voir : TERRASSE, 
Pascal. 6ETTSVX WYV PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI, février 2016, 93 p. Sur cet exemple, notons toutefois 
UYŭMP RI GSRGIVRI TEW PIW GSYVWMIVW ɧ ZɰPS SY ɧ TMIHW UYM WSRX TPYXɺX HIQERHIYVW HŭIQTPSMW SY 
ɰXYHMERXW. 0IW GSYVWMIVW QSXSVMWɰW (TEV I\IQTPI : ɧ WGSSXIV), WŭMPW WSYLEMXIRX ɱXVI 
EYXSIRXVITVIRIYVW, HSMZIRX HMWTSWIV HŭYRI GETEcité de transport de marchandise payante. Cette 
TEVXMGYPEVMXɰ I\TPMUYI UYŭYR GIVXEMR RSQFVI HI GSYVWMIVW QSXSVMWɰW WSRX WEPEVMɰW, TSYV 2/5IQI 
HŭIRXVI IY\ WIPSR GI QɱQI VETTSVX. 
77 Cette proposition a été largement reprise et notamment dans : THIERY, Sophie. Les nouvelles 
formes du travail indépendant. Avis du Conseil économique, social et environnemental, 29 
novembre 2017, 48 p. 
78 AMAR, Nicolas ; VIOSSAT, Louis-Charles. op. cit., p.59. 
79 Ibid., p.63. 
80 Ibid., p. 66. 

https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Rapports/2017/2017_25_travail_independant.pdf
https://drive.google.com/file/d/0B1s08BdVqCgrZWZrQnVWNUFPNFE/view
https://drive.google.com/file/d/0B1s08BdVqCgrZWZrQnVWNUFPNFE/view
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/2016/02/08.02.2016_rapport_au_premier_ministre_sur_leconomie_collaborative.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Rapports/2017/2017_25_travail_independant.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Rapports/2017/2017_25_travail_independant.pdf
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� QIXXVI IR TPEGI HIW QSHEPMXɰW HŭSFWIVZEXMSR WYV PIW RSYZIPPIW JSVQIW 
HŭIQTPSM81 ; 

� pour garantir la loyauté des plateformes, rendre obligatoire le reporting de 

RSE pour les structures qui mobilisent plus de 500 personnes, quel que soit 

le statut82 ; 

� examiRIV PIW GSRHMXMSRW HŭMRHIQRMWEXMSR HIW XVEZEMPPIYVW MRHɰTIRHERXW PSVW 
HŭYRI TIVXI XSXEPI HI VIZIRY83 ; 

� pour les plateformes, créer une obligation de souscrire un contrat 

HŭEWWYVERGI GSPPIGXMJ GSYZVERX PI VMWUYI HŭEGGMHIRXW HY XVEZEMP.84  

Au-delà de ces recommandations concrètes de politiques publiques, plusieurs 

décisions de justice vont raviver le débat sur le statut juridique85 des travailleurs des 

plateformes86. 0ŭEJJEMVI 8EOI EEX EEW]87 a eu à cet égard un écho retentissant. Dans 

un premier arrêt, la CSYV HŭATTIP HI 4EVMW EZEMX VINIXɰ PE VIUYEPMJMGEXMSR IR WEPEVMEX WYV 
la base de la liberté du travailleur dans le choix de ses horaires.88 La Cour de 

Cassation a cassé cette décision, au motif que le pouvoir de sanction de la plateforme 

ɧ PŭɰKEVH HY XVEZEMPPIYV ZIREMX GEVEGXɰVMWIV PŭI\MWXIRGI HŭYR PMIR HI WYFSVHMREXMSR IRXVI 
la plateforme et le travailleur89. Un arrêt Uber de principe, rendu par la Chambre 

sociale de la Cour de Cassation le 4 mars 2020, a confirmé cette dynamique.90 Cette 

décision vient conforter la décision du 10 janvier 2019 de PE CSYV HŭATTIP HI 4EVMW91. 

DERW YRI HɰGMWMSR HY 28 NYMR 2018, PI CSRWIMP HI 4VYHŭLSQQIW HI 4EVMW EZEMX 
GSRWMHɰVɰ UYI PI GSRXVEX ɰXEMX HI REXYVI GSQQIVGMEPI IX WŭɰXEMX HɰGPEVɰ MRGSQTɰXIRX 
EY TVSJMX HY 8VMFYREP HI CSQQIVGI HI 4EVMW. 0E NYVMHMGXMSR HŭETTIP TEVMWMIRRI IR E 
jugé autremeRX IX E GSRWMHɰVɰ UYI PI GLEYJJIYV 9FIV RŭɰXEMX TEW YR XVEZEMPPIYV 

 
81 Conseil économique, social et environnemental (CESE), Les nouvelles formes du travail 
indépendant, Avis remis en novembre 2017, p. 12. 
82 Ibid., p. 17. 
83 Ibid., p. 21. Ce point sera repris dans la Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel en 
2018.  
84 Conseil économique, social et environnemental (CESE), Les nouvelles formes du travail 
indépendant, Avis remis en novembre 2017, p. 24. 
85 Ce qui conduit par exemple le ministère du Travail à publier le document suivant : Travailleurs, 
indépendants ou salariés : état du droit sur la qualification des travailleurs des plateformes de mise 
en relation. 
86 Sur ce point, voir également : GOMES, Barbara. Le statut juridique des travailleurs 
économiquement dépendants : étude comparée en droit allemand, espagnol, français, italien et 
anglais, 25 juin 2018, 93 p. 
87 4SYV YRI TVɰWIRXEXMSR TPYW GSQTPɯXI HI PŭEVVɱX « Take Eat Easy », voir par exemple : DOCKES, 
Emmanuel. 0I WEPEVMEX HIW TPEXIJSVQIW ɧ TVSTSW HI PŭEVVɱX 8EOIEEXEEW]. Le Droit ouvrier, 
Confédération générale du travail, 2019, 8 p. 
88 CSYV HŭETTIP HI 4EVMW, TɺPI 6, 2ɯQI GL, 20 EZVMP 2017, Rq 17/00511. 
89 Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 28 novembre 2018, 17-20.079. 
90 Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 4 mars 2020, arrêt Uber BV, 19-13.316.  
91 CSYV HŭETTIP HI 4EVMW, TɺPI 6 ũ ch. 2, arrêt du 10 janvier 2019. 

https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Rapports/2017/2017_25_travail_independant.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Rapports/2017/2017_25_travail_independant.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Rapports/2017/2017_25_travail_independant.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Rapports/2017/2017_25_travail_independant.pdf
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Rapports/2017/2017_25_travail_independant.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/travailleurs_des_plateformes_de_mise_en_relation_-_etat_du_droit.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/travailleurs_des_plateformes_de_mise_en_relation_-_etat_du_droit.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/travailleurs_des_plateformes_de_mise_en_relation_-_etat_du_droit.pdf
https://www.ilo.org/paris/actualites/WCMS_633108/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/paris/actualites/WCMS_633108/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/paris/actualites/WCMS_633108/lang--fr/index.htm
https://hal-univ-paris10.archives-ouvertes.fr/hal-02070764/document
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indépendant92 EY QSXMJ UYI PE WSGMɰXɰ 9FIV HMWTSWEMX HŭYR TSYZSMV HI GSRXVɺPI IX HI 
sanction sur celui-ci. Dans son important arrêt Uber, la Cour de cassation a estimé 

que le travailleur UbIV RŭɰXEMX TEW VɰIPPIQIRX MRHɰTIRHERX. EPPI IR HSRRI PE HɰJMRMXMSR 
suivante : « Les critères du travail indépendant tiennent notamment à la possibilité de 
se constituer sa propre clientèle, la liberté de fixer ses tarifs et la liberté de définir les 
conditMSRW HŭI\ɰGYXMSR HI WE TVIWXEXMSR HI WIVZMGI. »93 En particulier, la flexibilité 

LSVEMVI HIW XVEZEMPPIYVW 9FIV RŭIWX TEW VIXIRYI TEV PE CSYV GSQQI YR QSXMJ WYJJMWERX 
TSYV NYWXMJMIV PŭEFWIRGI HI PMIR HI WYFSVHMREXMSR. Cet arrêt de la Cour de Cassation 

pourrait permettre une multiplication des contentieux en requalification et contribuer 

ainsi à aboutir, de fait, à une requalification systématique des travailleurs de 

plateformes. 

La question du statut juridique des travailleurs des plateformes reste ouverte. DŭYRI 
TEVX, PE NYVMWTVYHIRGI VɰGIRXI WŭIWX TVSRSRGɰI IR JEZIYV HŭYRI VIUYEPMJMGEXMSR IR 
WEPEVMEX. DŭEYXVI TEVX, GIVXEMRIW EHQMRMWXVEXMSRW TVɰGSRMWIRX HI VIZSMV PI HVSMX 
applicable aux travailleurs dans sa totalité, pour accompagner le mouvement de 

plateformisation. Enfin, le législateur, notamment dans la loi dite Travail, considère 

que les travailleurs des plateformes sont des indépendants et esquisse les contours 

HŭYR XMIVW WXEXYX. DERW GI GSRXI\XI, MP RŭIWX TEW ɰXSRRERX HI GSRWXEXIV PE ZEVMɰXɰ HIW 
solutions proposées par les différentes institutions publiques françaises.  

PVSXɯKIV PIW XVaZaMPPIYVW HIW TPaXIJSVQIW IR WŭaTTY]aRX WYV Pa VIWTSRWabMPMXɯ WSGMaPI 
des plateformes 

DITYMW 2016, PI TMPMIV TVMRGMTEP HI PŭEQɰPMSVEXMSR HIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP HIW 
travailleurs des plateformes est la responsabilité sociale des entreprises (RSE), 

RSXEQQIRX EY XVEZIVW HI PŭMRWXEYVEXMSR HI GLEVXIW HMXIW HI VIWTSRWEFMPMXɰ WSGMEPI. La 

XVENIGXSMVI HI GI HMWTSWMXMJ HI TSPMXMUYI TYFPMUYI HɰFYXI IR 2016 PSVW HI PŭI\EQIR TYMW 
HI PŭEHSTXMSR HI PE Loi relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels, dite Loi Travail, qui instaure une 

responsabilité sociale des plateformes vis-à-vis de leurs travailleurs94. Une 

disposition présente dans une des premières versions du texte précise que : « Le 
VIWTIGX HIW HMWTSWMXMSRW HY TVɰWIRX XMXVI RŭIWX TEW HI REXYVI ɧ ɰXEFPMV PŭI\MWXIRGI HŭYR 
lien de subordination entre la plateforme et le travailleur recourant à ses services. »95 

Cet amendement, qui finira par être retiré, reflète la principale difficulté rencontrée 

par le législateur : comment offrir plus de protections aux travailleurs des plateformes 

 
92 0E CSYV HŭETTIP HI 4EVMW WŭIWX HIQERHɰ WM PI GLEYJJIYV VIQTPMWWEMX PIW GSRHMXMSRW HY XVEZEMPPIYV 
MRHɰTIRHERX, ɧ WEZSMV : PE GSRWXMXYXMSR HŭYRI GPMIRXɯPI TVSTVI, PE PMFVI JM\EXMSR HIW XEVMJW, PE PMFVI 
JM\EXMSR HIW GSRHMXMSRW HŭI\IVGMGI HI WE TVIWXEXMSR HI transport. 
93 Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 4 mars 2020, arrêt Uber BV, 19-13.316.  
94 Pour une présentation plus détaillée, voir plus haut, la partie sur « Travailleurs des plateformes et 
statut de micro-entrepreneur ».  
95 Voir la version amendée du texte en date du 10 mai 2016. 

http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0807.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0807.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/3675_article_49_3.pdf
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tout en évitant des requalifications en salariat qui mettraient à mal le modèle 

économique des plateformes ? 

Cette problématique, et des modalités similaires de réponse, figurent à nouveau dans 

la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel96 (2018). AZERX HŭɱXVI GIRWYVɰ 
par le Conseil constitutionnel97 TSYV GEYWI HI GEZEPMIV PɰKMWPEXMJ, PŭEVXMGPI 66 TIVQIXXEMX 
EMRWM EY\ TPEXIJSVQIW HŭɰXEFPMV « une charte déterminant les conditions et modalités 
HŭI\IVGMGI HI WE VIWTSRWEFMPMXɰ sociale, définissant ses droits et obligations ainsi que 
ceux des travailleurs avec lesquels elle est en relation.» Cette charte devait préciser, 

à minima :  

� « 0IW GSRHMXMSRW HŭI\IVGMGI HI PŭEGXMZMXɰ TVSJIWWMSRRIPPI HIW XVEZEMPPIYVW EZIG 
lesquels la plateforme est en relation, en particulier les règles selon lesquelles 
ils sont mis en relation avec ses utilisateurs. Ces règles garantissent le 
caractère non-exclusif de la relation entre les travailleurs et la plateforme et la 
PMFIVXɰ TSYV PIW XVEZEMPPIYVW Hŭavoir recours à la plateforme ;  

� PIW QSHEPMXɰW TIVQIXXERX HŭEWWYVIV EY\ XVEZEMPPIYVW YR VIZIRY HŭEGXMZMXɰ 
décent ; 

� les modalités de développement des compétences professionnelles et de 
sécurisation des parcours professionnels ;  

� les mesures de prévention des risques professionnels auxquels les travailleurs 
peuvent être exposés en raison de leur activité et les mesures permettant de 
garantir aux travailleurs des conditions de travail décentes ;  

� PIW QSHEPMXɰW HI TEVXEKI HŭMRJSVQEXMons et de dialogue entre la plateforme et 
PIW XVEZEMPPIYVW WYV PIW GSRHMXMSRW HŭI\IVGMGI HI PIYV EGXMZMXɰ TVSJIWWMSRRIPPI ;  

� les modalités selon lesquelles les travailleurs sont informés de tout 
GLERKIQIRX VIPEXMJ EY\ GSRHMXMSRW HŭI\IVGMGI HI PIYV EGXMZMXɰ professionnelle ;  

� les garanties applicables en cas de rupture de relations contractuelles entre la 
plateforme et les travailleurs ». 

Par ailleurs, cet article prévoyait que « 0ŭɰXEFPMWWIQIRX HI PE GLEVXI IX PI VIWTIGX HIW 
engagements pris par la plateforme dans les matières énumérées aux 1° à 7° du 
TVɰWIRX EVXMGPI RI TIYZIRX GEVEGXɰVMWIV PŭI\MWXIRGI HŭYR PMIR HI WYFSVHMREXMSR NYVMHMUYI 

 
96 Version de la loi du 19 juin 2018. 
97 Décision n° 2018-769 DC du 4 septembre 2018. 

http://www.assemblee-nationale.fr/15/ta/ta0128.asp
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7E17323947478CCAEF53E864297751E6.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000037367820&categorieLien=id
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entre la plateforme et les travailleurs. » IX PŭEYXSVMXɰ EHQMRMWXVEXMZI WI TVSRSRGI HERW 
le cas où une plateforme souhaiterait en vérifier la conformité98.  

9R VETTSVX HI PŭIGA7 (2018) VIZMIRX WYV PIW EZERXEKIW IX PIW MRGSRZɰRMIRXW HI GI 
dispositif. Ainsi, la charte ne contrevient pas au principe constitutionnel de liberté 

HŭIRXVITVIRHVI IX IYVSTɰIR HI PMFVI GMVGYPEXMSR XSYX en laissant les « acteurs libres en 
matière de dispositif de rémunération minimale ». En revanche, la charte est 

facultative, ce qui ne garantit pas son adoption par les plateformes. Sans définition 

du « prix décent », les « dispositifs seraient moins sûrs juridiquement » et « la 
diversité des modalités adoptées présente un risque de rétention des chauffeurs sur 
une plateforme privilégiée ». Outre les chartes, ce rapport préconise de mettre en 

place une concertation sur le prix des prestations99 eX IR GEW HŭɰGLIG HI PE 
GSRGIVXEXMSR, HŭɰXEFPMV YR FEVɯQI.  

0ŭEVXMGPI 20 (HIZIRY 44) HI PE loi d'orientation des mobilités dite LOM de 2019 reprend 

PŭEVXMGPI 66 HI PE loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel et prévoit la 

possibilité pour les plateformes de mobilités HŭIRGEHVIV PIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP HIW 
XVEZEMPPIYVW EZIG HIW GLEVXIW LSQSPSKYɰIW TEV PŭEHQMRMWXVEXMSR It décidées après 
« consultation » des travailleurs. 0E HMWTSWMXMSR HI PŭEVXMGPI WIPSR PEUYIPPI PIW 
IRKEKIQIRXW TVMW EY WIMR HŭYRI XIPPI GLEVXI RI TSYVVEMIRX GEVEGXɰVMWIV PŭI\MWXIRGI HŭYR 
lien de subordination est à nouveau censurée par le juge constitutionnel, cette fois-ci 

WYV PI JSRHIQIRX HI Pŭarticle 34 de la Constitution. 

 

Encadré n°2 : tendances de la régulation française 

FEGI ɧ PŭɰQIVKIRGI HY XVEZEMP HIW TPEXIJSVQIW, PE TYMWWERGI TYFPMUYI E GLIVGLɰ ɧ 
GSQTVIRHVI IX ɧ IRGEHVIV GI TLɰRSQɯRI. 0I HVSMX WSGMEP, IR TEVXMGYPMIV, E JEMX PŭSFNIX 
HŭYRI EXXIRXMSR MQTSVXERXI ɰXERX HSRRɰ UYŭMP E ɰXɰ TIVɮY GSQQI QEP EHETXɰ ɧ GIXXI 
nouvelPI ɰGSRSQMI IX EY\ JSVQIW HI XVEZEMP UYM Wŭ] WSRX HɰZIPSTTɰIW. 0E VɰJPI\MSR HIW 
pouvoirs publics en la matière peut être schématiquement structurée en quatre étapes 

:  

1. la volonté de lutter contre le chômage par la création du statut 

HŭEYXSIRXVITVIRIYV ; 

2. la confrontation entre les secteurs traditionnels et les plateformes de mise en 

VIPEXMSR UYM TSYWWI PŭÉtat à chercher un équilibre concurrentiel sur ces marchés, 

notamment sur le transport particulier de personnes ; 

 
98 Voir : AMAR, Nicolas ; MAYMIL, Vincent ; VIOSSAT, Louis-Charles ; LECONTE, Manuel ; SAUVANT, 
Alain. op. cit. pp.53-55. 
99 Ibid., p. 53-55. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPreparation.do?idDocument=JORFDOLE000037646678&type=general&typeLoi=proj&legislature=15
http://www.assemblee-nationale.fr/15/ta/ta0128.asp
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3. YRI ɰZSPYXMSR HY QSHɯPI HŭEJJEMVI HIW TPateformes (par exemple : la baisse du 

TVM\ HIW GSYVWIW) UYM TSYWWIRX PŭÉtat et la justice à se pencher sur le statut 

juridique et les conditions de travail de ces travailleurs ; 

4. un constat sur les conditions de travail et de rémunération qui pousse le 

Gouvernement à créer un dispositif de chartes pour répondre aux enjeux de 

protection sociale. 

 
 

Au niveau européen 

LŭɯPabSVaXMSR TVSKVIWWMZI HŭYRI HɯJMRMXMSR NYVMHMUYI HIW TPaXIJSVQIW HI QMWI IR 
relation 

La Commission européenne PERGI IR 2016 YRI VɰJPI\MSR WYV PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI 
dont deux points sont particulièrement pertinents au regard du sujet. IP WŭEKMX, HŭYRI 
part, de la notion applicable de « plateforme », notamment au regard du droit 

européen de la concurrence et des VɯKPIW HŭEGGɯW EY QEVGLɰ, IX HŭEYXVI TEVX HI 
recommandations concernant le statut et le droit applicables aux travailleurs des 

plateformes. Ainsi, elle publie en mai 2016 un premier document « Online platforms 
and the digital single market, opportunities and challenges for Europe »100, complété 

en juin par un agenda qui en précise les modalités.  

La communication de la Commission européenne cherche un équilibre entre la 

GVSMWWERGI ɰGSRSQMUYI EXXIRHYI HI PŭMRRSZEXMon et en particulier du développement 

des plateformes numériques, et le cadre de régulation à mettre en place. Elle insiste 

à cet égard sur quatre principes, qui doivent guider ses travaux futurs : accès 

équitable au marché pour des services numériques similaires ; comportement 

responsable de la part des plateformes en ligne de façon à protéger les valeurs 

JSRHEQIRXEPIW ?HI Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRIA ; TVMRGMTIW HI XVERWTEVIRGI IX HI PS]EYXɰ EJMR 
HI KEVERXMV PE GSRJMERGI HIW YXMPMWEXIYVW IX TVSXɰKIV PŭMRRSZEXMSR ; ouverture et non-

discrimination sur les marchés dans une économie fondée sur les données.  

0ŭEKIRHE TYFPMɰ IR NYMR 2016 TVɰGMWI PIW HɰXEMPW HI GIXXI TSPMXMUYI. AMRWM, PE 
Commission européenne HMWXMRKYI, EY WIMR HI PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI, PIW WIYPW 
« fouVRMWWIYVW HI WIVZMGI HI PE WSGMɰXɰ HŭMRJSVQEXMSR » (« pour autant qu'elles 
fournissent un service presté normalement contre rémunération, à distance, par voie 
ɰPIGXVSRMUYI IX ɧ PE HIQERHI MRHMZMHYIPPI HŭYR HIWXMREXEMVI HI WIVZMGIW, PIW 

 
100 COM (2016)288, Communication de la Commission européenne au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité européen économique et social et au Comité des régions « Online Platforms and 
the Digital Single Market », 25 mai 2016.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016DC0288&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016DC0288&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016DC0356&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016DC0288&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016DC0288&from=FR
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plateformes collaboratives fournissent un service de la société »101), qui sont soumis 

aux règles de concurrence et de libre accès au marché fixées par la Directive 

Services102, HIW TPEXIJSVQIW GSPPEFSVEXMZIW UYM WSRX WYWGITXMFPIW HI JEMVI PŭSFNIX HŭYRI 
plus stricte régulation103. La Commission énonce alors trois critères permettant 

HŭSTɰVIV GIXXI HMWXMRGXMSR :  

� le contrôle du prix (le prix est-il fixé par la plateforme ou par le fournisseur du 

service ?) ; 

� le contrôle des conditions de fourniture du service (les conditions sont-elles 

fixées par la plateforme ou par le fournisseur du service et son client ?) ;  

� PI GSRXVɺPI HŭEGXMJW GPɰW (UYM HɰXMIRX PIW EGXMJW RɰGIWWEMVIW ɧ PE JSYVRMXYVI HY 
service), critères qui reviennent à interroger la nature des liens unissant la 

plateforme et ses fournisseurs de service.  

EPPI VETTIPPI UYŭEY WIRW HY HVSMX HI Pŭ9RMSR, YR XVEZEMPPIYV « se définit selon des critères 
objectifs qui caractérisent la relation de travail [...], la caractéristique essentielle de 
cette relation est la GMVGSRWXERGI UYŭYRI TIVWSRRI EGGSQTPMX TIRHERX YR GIVXEMR 
XIQTW IR JEZIYV HŭYRI EYXVI TIVWSRRI IX WSYW PE HMVIGXMSR HI GIPPI-ci des prestations 
en contrepartie desquelles elle perçoit une rémunération »104. Le droit social faisant 

PŭSFNIX HŭYRI GSQTɰXIRGI Tartagée entre les États mIQFVIW IX Pŭ9RMSR, IPPI ETTIPPI ɧ 
WI VITSVXIV ɧ GIXXI HɰJMRMXMSR EMRWM UYŭEY HVSMX REXMSREP EJMR HI HɰXIVQMRIV PI WXEXYX IX 
les conditions des travailleurs des plateformes, et encourage les États membres à 

clarifier les règles applMGEFPIW WYV PIYV XIVVMXSMVI. 0E CSQQMWWMSR WŭMRUYMɯXI IR IJJIX HI 
constater la grande diversité des solutions retenues dans les droits nationaux, 

confirmée par la suite notamment dans son rapport de 2018, A European legal 
framework for digital labour platforms.105 

La question de la catégorisation des plateformes de travail est particulièrement vive, 

notamment en ce qui concerne les plateformes de livraisons et de mobilités. Surtout, 

IPPI IWX HɰXIVQMRERXI TYMWUYŭIPPI VIRH possible ou non PŭETTPMGEXMSR HY règlement 

2019/1150 du Parlement européen et du Conseil, du 20 juin 2019, promouvant 
« PŭɰUYMXɰ IX Pa transparence pour les entreprises utilisatrices de services 

 
101 Voir article 2(a) de la Directive 2000/31/EC (Directive e-commerce) et article 1(1)(b) de la 
HMVIGXMZI 2015/1535. 0ŭARRI\I 1 HI GIXXI HIVRMɯVI HMVIGXMZI GSQTSVXI PE PMWXI MRHMGEXMZI HIW WIVZMGIW 
non couverts par cette définition. 
102 DMVIGXMZI 2006/123/EC ; EVXMGPIW 49 IX 56 HY 8VEMXɰ HI JSRGXMSRRIQIRX HI Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI 
(TFUE).  
103 A noter que dans la lignée des Directives E-commerce et Services, un 3FWIVZEXSMVI HI PŭɰGSRSQMI 
numérique de plateforme a été mis en place par une décision de la Commission du 26 avril 2018. 
Son objectif est de formuler des recommandations en matière de régulation des relations 
contractuelles des plateformes avec les entreprises. 
104 Cour de Justice de la Commission européenne (CJCE), Affaire C-66/85. 
105 DE STEFANO. Valerio ; ALOISI, Antonio. « 0IKEP JVEQI[SVO JSV ŬHMKMXEP PEFSYV TPEXJSVQWŭ », 
European Commission, 2018.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019R1150&from=EN%23ntr12-L_2019186FR.01005701-E0012
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019R1150&from=EN%23ntr12-L_2019186FR.01005701-E0012
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/expert-group-eu-observatory-online-platform-economy
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/expert-group-eu-observatory-online-platform-economy
http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf;jsessionid=EB1541F6D625257208B2B20E7FBAA2AD?text=&docid=93767&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=8858791
http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC112243/jrc112243_legal_framework_digital_labour_platforms_final.pdf
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HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR PMKRI » dit « Platform to Business » (P2B). Ce règlement vise à 

instaurer un environnement économique équitable, transparent et prévisible pour les 

entreprises et les commerçants qui utilisent des plateformes en ligne. En ce sens, il 

HSMX TIVQIXXVI PŭEQɰPMSVEXMSR HY TE]WEKI GSRGYVVIRXMIP IX VɰHYMre les asymétries 

HŭMRJSVQEXMSR, W]QTXSQEXMUYIW HIW VIPEXMSRW IRXVI PIW KVERHIW TPEXIJSVQIW IX PIYVW 
partenaires contractuels. 

 

Trois types de mesures y figurent : 

� ER TVIQMIV PMIY, PŭMRXIVHMGXMSR HI GIVXEMRIW TVEXMUYIW HɰPS]EPIW, telles que les 

suspensions de compte soudaines et inexpliquées ou les changements des 

GSRHMXMSRW KɰRɰVEPIW WERW IR RSXMJMIV TVɰEPEFPIQIRX PŭIRXVITVMWI YXMPMWERX PI 
service. En outre, les conditions générales devront être claires et 

compréhensibles. 

� En deuxième lieu, le renforcement de la transparence des plateformes, avec 

PŭMRHMGEXMSR HIW TEVEQɯXVIW HI GPEWWIQIRX HIW FMIRW IX WIVZMGIW, EMRWM UYI PE 
TYFPMGEXMSR SFPMKEXSMVI HŭYRI WɰVMI HI TVEXMUYIW GSQQIVGMEPIW (KIWXMSR HIW 
données et indication des avantages accordés aux produits vendus par la 

plateforme elle-même). 

� En troisième et dernier lieu, la création de nouvelles voies de règlement des 

litiges, à travers un système interne de traitement des réclamations des 

entreprises utilisatrices ou par l'intermédiaire de médiateurs spécialisés. Au 

besoin, les associations professionnelles pourront intenter une action en 

justice afin d'obtenir la cessation de tout manquement aux règles.  

0I VɯKPIQIRX HSMX WŭETTPMUYIV EY\ « WIVZMGIW HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR PMKRI »106. Toutefois, 

MP RŭIWX TEW certain que le périmètre du règlement inclue les plateformes de travail en 

ligne. De fait, dans arrêt du 20 décembre 2017 « Asociación Profesional Elite Taxi 
contre Uber Systems SpainSL »107, PE CSYV HI .YWXMGI HI Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI (CJUE) 

indique que : « dSMZIRX ɱXVI MRXIVTVɰXɰW IR GI WIRW UYŭYR WIVZMGI HŭMRXIVQɰHMEXMSR, XIP 
UYI GIPYM IR GEYWI EY TVMRGMTEP, UYM E TSYV SFNIX, EY QS]IR HŭYRI ETTPMGEXMSR TSYV 
téléphone intelligent, de mettre en relation, contre rémunération, des chauffeurs non 

 
106 IP WŭEKMX HIW WIVZMGIW UYM m GSRWXMXYIRX HIW WIVZMGIW HI PE WSGMɰXɰ HI PŭMRJSVQEXMSR EY WIRW HI 
PŭEVXMGPI 1IV, TEVEKVETLI 1, TSMRX F), HI PE HMVIGXMZI (9E) 2015/1535 HY 4EVPIQIRX IYVSTɰIR IX HY 
CSRWIMP ; MPW TIVQIXXIRX EY\ IRXVITVMWIW YXMPMWEXVMGIW HŭSJJVMV HIW FMIRW SY WIVZMGIW EYx 
GSRWSQQEXIYVW, IR ZYI HI JEGMPMXIV PŭIRKEKIQIRX HI XVERWEGXMSRW HMVIGXIW IRXVI GIW IRXVITVMWIW 
utilisatrices et des consommateurs, que ces transactions soient ou non finalement conclues ; ils 
sont fournis aux entreprises utilisatrices sur la base de relations contractuelles entre le fournisseur 
de ces services et les entreprises utilisatrices qui offrent des biens ou services aux 
consommateurs. » 
107 CSYV HI .YWXMGI HI Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI, Affaire C-434/15, 20 décembre 2017. 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=190593&pageIndex=0&doclang=fr&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1237366
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professionnels utilisant leur propre véhicule avec des personnes qui souhaitent 
effectuer un déplacement urbain, doit être considéré comme étant indissociablement 
lié à un service de transport et comme relevant, dès lors, de la qualification de 
« service dans le domaine des transports », EY WIRW HI PŭEVXMGPI 58, TEVEKVETLI 1, 
8F9E. 9R XIP WIVZMGI HSMX, TEVXERX, ɱXVI I\GPY HY GLEQT HŭETTPMGEXMSR HI PŭEVXMGPI 56 
TFUE, de la directive 2006/123 et de la directive 2000/31 ». Ce faisant, le juge 

considère que le service TVSTSWɰ TEV PŭIRXVITVMWI 9FIV IWX YR WIVZMGI HI XVERWTSVX IX 
RSR YR WIVZMGI HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR PMKRI. 7YMZERX GIXXI HɰGMWMSR, MP IWX HSRG TSWWMFPI 
HI GSRWMHɰVIV UYŭ9FIV IWX I\GPY HY GLEQT HŭETTPMGEXMSR HY VɯKPIQIRX. 

À PŭMRZIVWI, PŭɰXYHI HŭMQTEGX de la Commission européenne sur la proposition de 

règlement « P2B » MRHMUYI UYI PI VɯKPIQIRX WŭETTPMUYIVE EY\ TPEXIJSVQIW HI XVEZEMP, 
telles que Uber, Deliveroo ou Upwork108. 0IW EYXIYVW HI PŭɰXYHI HŭMQTEGX WSYPMKRIRX 
HERW PIW ERRI\IW HI PŭɰXYHI UYI : « Le concept général de services d'intermédiation 
en ligne compris dans le champ d'application de la présente directive est également 
agnostique à l'égard de l'arrêt Uber de la CJUE, qui concerne un type particulier 
d'initiative de service fourni par la société Uber. Ce service spécifique, mais pas les 
autres services d'intermédiation services qu'Uber peut fournir, ne pourra plus être 
considéré comme un service d'intermédiation en ligne sur la base de critères stricts 
utilisés pour établir le contrôle d'Uber sur le service sous-jacent. »109  

Dans un rapport rendu public en mars 2020110, les experts mandatés par la 

Commission européenne ont réalisé une analyse extensive du droit existant dans les 

ɰHMJMGIW PɰKMWPEXMJW HI Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI IX HIW ɕXEXW 1IQFVIW. Ils considèrent que 

le champ du règlement « P2B », qui entrera en vigueur le 12 juillet 2020, couvre bien 

certains travailleurs des plateformes, qui peuvent être considérés comme des 

utilisateurs professionnels ou commerciaux (business users) au sens du texte.111 

Cela implique que les provisions matérielles du règlement trouveraient ɧ WŭETTPMUYIV 
aux relations entre les travailleurs et les plateformes sur lesquelles ils exercent leur 

activité. Les auteurs relèvent également que les objectifs poursuivis par le règlement 

sont similaires à ceux poursuivis par les différents types de régulation du travail sur 

les plateformes, à savoir « réguler la relation triangulaire par laquelle des plateformes 
SY HIW ETTPMGEXMSRW RYQɰVMUYIW GLIVGLIRX ɧ ɱXVI PŭMRXIVQɰHMEMVI IRXVI YR 

 
108 Commission staff working document. Impact assessment, SWD(2018) 138 
final, p.6. 
109 Ibid., p.15. 
110 KILHOFFER, Zachary ; DE GROEN, Willem Pieter ; LENAERTS, Karolien ; SMITS, Ine ; HAUBEN, 
Harald ; WAEYAERT, Willem ; GIACUMACATOS, Elisa ; LHERNOULD, Jean-Philippe ; ROBIN-OLIVIER, 
Sophie. Study to gather evidence on the working conditions of platform workers, VT/ 2018/ 032. 
European Commission Final Report. Décembre 2019. 
111 Bien que tous les services d'intermédiation en ligne n'entrent pas dans le champ d'application du 
règlement et tous les services d'intermédiation en ligne couverts par le règlement n'impliquent pas 
nécessairement le travail sur plateforme tel que défini dans le rapport. 

https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/impact-assessment-proposal--promoting-fairness-transparency-online-platforms
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professionnel (qui peut être un travailleur de plateforme) et le client ou utilisateur 
final. »112   

La question critique de la catégorisation des plateformes de travail en tant que 

WIVZMGI HŭMRXIVQɰHMEXMSR IR PMKRI VIWXI IR WYWTIRW, HŭETVɯW PIW EYXIYVW. La réponse à 

GIXXI UYIWXMSR IWX HɰXIVQMRERXI TSYV PI GLEQT HŭETTPMGEXMSR du texte. Deux éléments 

semblent particulièrement pertinents pour y répondre : (1) La plateforme opère-t-elle 

sur un marché spécifique ou fournit-elle uniquement des services informatiques à 

HŭEYXVIW TVIWXEXEMVIW HI WIVZMGI (MRHMZMHYIPW) IR ZYI HIW PIW GSRnecter avec leurs 

clients ou leurs consommateurs ? (2) La plateforme a-t-IPPI YRI VIPEXMSR HŭIQTPS]IYV 
avec le prestataire du service ou entretient-elle une relation purement commerciale 

avec ce dernier ? Dans le cas où la plateforme opère sur un marché spécifique, 

GSQQI GIPE E ɰXɰ NYKɰ TEV PE C.9E HERW PŭEVVɱX Uber c. Elite Taxi précité, le règlement 

RI XVSYZI TEW ɧ WŭETTPMUYIV, WIPSR PIW EYXIYVW.  

« Un travailleur de plateforme indépendant qui offre ses services par 
l'intermédiaire d'une application en ligne à une personne privée n'agissant pas 
à titre professionnel semble être inclus dans le champ d'application du 
règlement : il peut s'agir d'un travailleur indépendant qui fournit des services 
sur place, par exemple des services de plomberie ou de garde d'enfants, ou à 
distance et purement en ligne, par exemple des services de conception 
graphique ou de conseil. Moins claire est la situation des travailleurs 
indépendants qui offrent leurs services à la fois aux consommateurs privés et 
aux entreprises et "aux particuliers qui agissent dans le cadre de leur activité 
commerciale, industrielle, artisanale ou professionnelle", par exemple le 
nettoyage ou la comptabilité. »113 

Dans le premier cas, les dispositions matérielles prévues par le règlement « P2B » 

permeXXVEMIRX EY\ XVEZEMPPIYVW HI FɰRɰJMGMIV HŭYR XVEMXIQIRX PS]EP IX XVERWTEVIRX EMRWM 
que de moyens de règlement des litiges. CIPE GSRGIVRI, TEV I\IQTPI, PŭEGGIWWMFMPMXɰ 
HI CSRHMXMSRW KɰRɰVEPIW HŭYXMPMWEXMSR (CG9) GPEMVIW IX PMWMFPIW IX UYM MRHMUYIRX PIW 
motifs possibles de rupture de la relation commerciale, ou encore la mise en place 

de deux ou plus médiateurs internes indépendants et impartiaux, le recours à ce 

dispositif de règlement interne des litiges devant être totalement gratuit. Enfin, le 

Règlement autorise les syndicats, fédérations professionnelles, collectifs 

HŭYXMPMWEXIYVW GSQQIVGMEY\ IX SVKERIW TYFPMGW HI GSRXVɺPI HIW ɕXEXW 1IQFVIW ɧ 
GSRXIWXIV PE QMWI IR �YZVI HY XI\XI TEV PIW TPEXIJSVQIW HIZERX PIW XVMFYREY\, IR GEW 
HŭEFWIRGI SY HI QEYZEMWI ETTPication des dispositions règlementaires.  

 
112 KILHOFFER, Zachary ; DE GROEN, Willem Pieter ; LENAERTS, Karolien ; SMITS, Ine ; HAUBEN, 
Harald ; WAEYAERT, Willem ; GIACUMACATOS, Elisa ; LHERNOULD, Jean-Philippe ; ROBIN-OLIVIER, 
Sophie. Op. cit. Décembre 2019. pp. 171. 
113 Ibid., p. 172 (notre traduction).  
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En parallèle de ce travail de catégorisation juridique des plateformes, les institutions 

IYVSTɰIRRIW ZSRX WI WEMWMV HY WYNIX WSYW PŭERKPI TPYW KɰRɰVEP HI PE XVERWJSVQEXMSR HY 
travail induite par le développement de ces nouveaux acteurs. Ce faisant, elles 

contribuent à mettre en lumière les effets négatifs sur les conditions de travail de ce 

QSHI HŭSVKERMWEXMSR HI PŭEGXMZMXɰ.  

ATTVɯLIRHIV PIW IJJIXW HI GI RSYZIaY QSHI HŭSVKaRMWaXMSR HY XVaZaMP 

La Commission européenne a cherché à comprendre le travail des plateformes à 

travers plusieurs rapports114, dont « The Passions and the Interests: Unpacking the 
'Sharing Economyŭ » (2016)115. Les auteurs de ce rapport identifient quatre voies 

TSWWMFPIW EY HɰZIPSTTIQIRX HI PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI : 

� La grande transformation, GŭIWX-à-dire un développement écologique, 

équitable soGMEPIQIRX IX ɰGSRSQMUYIQIRX QMW IR �YZVI HI QERMɯVI 
communautaire.  

� La soutenabilité régulée, YR HɰZIPSTTIQIRX FEWɰ WYV PŭMRXIVZIRXMSR ɰXEXMUYI IX 
WYV PE VɰKYPEXMSR EJMR HI GSVVMKIV PIW TVSFPɯQIW HŭMRɰKEPMXɰW WSGMEPIW IX HŭEPPIV 
vers plus de viabilité environnementale. 

� La globalisation axée sur la croissance, un développement basé sur les 

individus et les grandes firmes, mais sans intervention des gouvernements, ce 

UYM VMWUYIVEMX HŭEGGIRXYIV PIW TVSFPɯQIW IRZMVSRRIQIRXEY\ IX PIW MRɰKEPMXɰW 
économiques. 

� La déshumanisation, soit la désintermédiation, la décentralisation et la 

déconstruction des entreprises et des formes de travail traditionnelles en plus 

petits éléments intermédiés par des algorithmes avec des effets substantiels 

sur le chômage et les inégalités.  

0I VETTSVX QIX PŭEGGIRX WYV PE VLɰXSVMUYI HIW IRXVITVMWIW HI PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI 
IR HɰGVMZERX PI TEWWEKI HŭYRI ZMWMSR MHɰEPMWɰI HI GIW RSYZIPPIW JSVQIW HŭIQTloi, 

notamment poussée par le « marketing agressif » de certaines plateformes, à une 

ZMWMSR FIEYGSYT TPYW RYERGɰI UYM WŭIWX XVEHYMXI TEV HIW FEtailles juridiques ainsi que 

TEV PŭɰQIVKIRGI HI XIRWMSRW IRXVI PIW VɰKYPEXIYVW IX PIW TPEXIJSVQIW.116 Ses auteurs 

rendent compte des effets positifs et négatifs des plateformes sur : le bien-être des 

GSRWSQQEXIYVW, WYV PE WɰGYVMXɰ VSYXMɯVI (HERW PI GEW Hŭ9FIV), WYV PŭIRZMVSRRIQIRXŷ 

 
114 Pour des éléments sur la sociologie des travailleurs des plateformes, voir : PESOLE, Annarosa ; 
URZI BRANCATI, Cesira ; FERNANDEZ-MACIAS, Enrique ; BIAGI, Federico ; GONZALEZ VASQUEZ, 
Ignacio, Platform Workers in Europe, EUR29275 EN, Publications Office of the European Union, 
Luxembourg, 2018, 65p.  
115 CODAGNONE, Cristiano ; BIAGI, Federico ; ABADIE, Fabienne. op cit. p.29. 
116 CODAGNONE, Cristiano ; BIAGI, Federico ; ABADIE, Fabienne. op cit. p.31-33 

http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC101279/jrc101279.pdf
http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC101279/jrc101279.pdf
http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC101279/jrc101279.pdf
http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC101279/jrc101279.pdf
http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC101279/jrc101279.pdf
http://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/bitstream/JRC112157/jrc112157_pubsy_platform_workers_in_europe_science_for_policy.pdf
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Enfin, ils présentent plusieurs controverses en matière de régulation, et notamment : 

la taxation, la collecte de données et les externalités négatives des plateformes en 

matière de sécurité et de santé des travailleurs117. 

Dans le rapport « Protecting workers in the online platform economy : an overview of 
regulatory and policy developments in the EU » (2017)118, PŭAKIRGI IYVSTɰIRRI TSYV 
la sécurité et la santé au travail met à jour les problématiques des travailleurs des 

plateformes en matière de santé et de sécurité au travail et présente un panorama 

des politiques publiques européennes. 0ŭAKIRGI ] VIPɯZI HŭEFSVH PIW VMWUYIW 
généraux : 

� 0IW TPEXIJSVQIW JSRGXMSRRIRX GSQQI HIW EKIRGIW HŭMRXɰVMQ, SV HIW ɰXYHIW 
montrent que « les risques sur la sécurité et la santé des travailleurs sont 
significatifs » ;  

� 0IW XVEZEMPPIYVW TIVHIRX PŭIJJIX protecteur du lien social sur le lieu de travail ; 

� La surreprésentation de travailleurs jeunes est un facteur de risque en matière 

de blessures professionnelles ; 

� Les plateformes encouragent à travailler à un rythme rapide sans prendre de 

pause ce qui renfSVGI PIW VMWUYIW HŭEGGMHIRXW ; 

� Les risques psycho-WSGMEY\ PMɰW ɧ PŭMWSPIQIRX HIW XVEZEMPPIYVW IX PIW ɰZEPYEXMSRW 
en temps réel peuvent provoquer du stress ; 

� Une insécurité économique source de stress. 

Puis, PŭAKIRGI met en lumière des risques spécifiques aux travailleurs des 

plateformes exerçant des activités offline (par exemple : transport de personnes) : 

� 0E TVIWWMSR TEV PI XIQTW IWX YR JEGXIYV HI VMWUYI HŭEGGMHIRX.  

� 9R VMWUYI HŭEYXERX TPYW TVɰWIRX HERW HIW WIGXIYVW GSQQI PE GSRWXVYGXMSR IX 
le transport, qui sont déjà parmi les secteurs présentant le plus de risques pour 

PIW XVEZEMPPIYVW, IX UYM TIYZIRX PŭɱXVI HŭEYXERX TPYW UYI PIW TPEXIJSVQIW VIGVYXIRX 
des travailleurs non-professionnels. 

Enfin, les auteurs énumèrent également les risques spécifiques aux travailleurs des 

plateformes exerçant des activités en ligne (par exemple : le micro-travail) : des 

 
117 Ibid., p. 56-58 
118 GARBEN, Sacha. Protecting workers in the online platform economy : an overview of regulatory 
and policy developments in the EU, 2017, 92 p. (voir pp. 25-26) Sur cette question voir aussi : HUWS, 
Ursula. « A review on the future of work: Online labour exchanges, or « crowdsourcing » : Implications 
for occupational health and safety », EU OSHA discussion paper. Pour le cas français, voir : INRS. 
Plateformisation 2027 - CSRWɰUYIRGIW HI PŭYFɰVMWEXMSR IR WERXɰ IX WɰGYVMXɰ EY XVEZEMP, 12 NERZMIV 2018. 

https://osha.europa.eu/en/tools-and-publications/publications/regulating-occupational-safety-and-health-impact-online-platform/view
https://osha.europa.eu/en/tools-and-publications/publications/regulating-occupational-safety-and-health-impact-online-platform/view
https://osha.europa.eu/en/publications/protecting-workers-online-platform-economy-overview-regulatory-and-policy-developments
https://osha.europa.eu/en/publications/protecting-workers-online-platform-economy-overview-regulatory-and-policy-developments
https://osha.europa.eu/en/tools-and-publications/publications/future-work-crowdsourcing/view
https://osha.europa.eu/en/tools-and-publications/publications/future-work-crowdsourcing/view
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équipements de travail qui ne sont pas ergonomiques, de la fatigue visuelle, etc. En 

synthèse, « le modèle de travail, amical et flexible, du « RŭMQTSVXI Sɽ IX ɧ RŭMQTSVXI 
quelle heure » peut facilement se transformer en un piège du « partout, tout le temps » 
pour certains travailleurs avec des effets négatifs sur leur santé psychologique », 
GSQQI VɰWYQɰ PSVW HŭYR WɰQMREMVI HŭEYVSJSYRH WYV PŭMQTEGX HI PE RYQɰrisation du 

travail.119  

Au-delà de constituer un facteur de mutation du travail au sens large, les plateformes 

produisent des effets directs et indirects sur la santé et la sécurité des travailleurs. 

De ce fait, les institutions européennes ont entamé une réflexion de fond sur les 

meilleures manières de protéger ces travailleurs, de façon à limiter les externalités 

RɰKEXMZIW MRHYMXIW TEV GI RSYZIEY QSHI HI HMWXVMFYXMSR IX HŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP.  

MIXXVI IR TPaGI HIW HVSMXW QMRMQaY\ TSYV PŭIRWIQbPI HIW XVaZaMPPIYVW 

Plus largement, la Commission européenne entame, sur demande du Parlement 

européen IX EZIG PI CSRWIMP HI PŭEYVSTI, YRI VɰJPI\MSR WYV PI Socle européen des droits 

sociaux120 à partir de 2017, qui vise à (ré)affirmer les grands principes européens 

auxquels doivent obéir les ensembles juridiques nationaux ainsi que le travail 

RSVQEXMJ STɰVɰ TEV PIW MRWXMXYXMSRW HI Pŭ9RMSR. Cette déclaration indique notamment 

que « des formes innovantes de travail garantissant des conditions de travail de 
UYEPMXɰ HSMZIRX ɱXVI JEZSVMWɰIW. IP GSRZMIRX ɰKEPIQIRX HŭIRGSYVEKIV PŭIRXVITVIRIYVMEX 
et le travail non salarié. La mobilité professionnelle doit être encouragée » et que « les 
relations de travail conduisant à des conditions de travail précaires doivent être 
ɰZMXɰIW, ] GSQTVMW TEV PŭMRXIVHMGXMSR HI PŭYWEKI EFYWMJ HI GSRXVEXW EX]TMUYIW. (...) »121 

EPPI EJJMVQI ɰKEPIQIRX PI TVMRGMTI HŭYRI TVSXIGXMSR WSGMEPe « adéquate » pour les 

travailleurs non-salariés « dans des conditions comparables à celle des travailleurs 
salariés », « quel que soit le type et la durée de la relation de travail. »122 Le 

déploiement de ce socle conduit la Commission européenne à présenter, entre autres, 

un projet de directive « pour des conditions de travail transparentes et prévisibles » 

en décembre 2017123.  

Ce travail de la Commission trouve son aboutissement le 16 avril 2019 avec le vote, 

par le Parlement européen, de la directive relative aux conditions de travail 

transparentes et prévisibles (ci-après « directive conditions de travail »), qui fixe le 

cadre juridique européen applicable au travail des plateformes. Adoptée par le 

 
119 p.6 du compte-rendu du séminaire.  
120 Déclaration du Parlement européen, du Conseil et de la Commission européenne « Socle 
européen des droits sociaux », 2017, 24p.  
121 Ibid., respectivement articles 5§c et 5§d.  
122 Ibid., article 12. 
123 COM (2017)797, Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à des 
GSRHMXMSRW HI XVEZEMP XVERWTEVIRXIW IX TVɰZMWMFPIW HERW Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI, 21 HɰGIQFVI 2017. 

https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/social-summit-european-pillar-social-rights-booklet_fr.pdf
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/social-summit-european-pillar-social-rights-booklet_fr.pdf
https://www.eurofound.europa.eu/sites/default/files/ef_publication/field_ef_document/ef1650en.pdf
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/social-summit-european-pillar-social-rights-booklet_fr.pdf
https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/social-summit-european-pillar-social-rights-booklet_fr.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52017PC0797&from=EN
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Conseil le 13 juin 2019 et publiée au Journal Officiel le 11 juillet124, la directive doit 

désormais être transposée dans le droit national par les États membres dans un délai 

de trois ans. Dans sa proposition de 2017, la Commission note que « Le monde du 
XVEZEMP E GSRWMHɰVEFPIQIRX ɰZSPYɰ HITYMW PŭEHSTXMSR HI PE HMVIGXMZI 91/533/CEE 
VIPEXMZI ɧ PŭSFPMKEXMSR HI PŭIQTPS]IYV HŭMRJSVQIV PI XVEZEMPPIYV HIW GSRHMXMSRW 
applicables au contrat ou à la relation de travail. [...] En 2016, un quart des contrats 
HI XVEZEMP GSRGIVREMIRX HIW JSVQIW HŭIQTPSM « atypiques », et plus de la moitié des 
emplois créés au cours des dix dernières années étaient « atypiques ». La 
HɰQEXɰVMEPMWEXMSR HI PŭɰGSRSQMI E JEGMPMXɰ PE GVɰEXMSR HI RSYZIPPIW JSVQIW HŭIQTPSM. » 

Elle souligne aussi que « 0E GETEGMXɰ HŭEHETXEXMSR HIW RSYZIPPIW JSVQIW HŭIQTPSM ɧ 
PŭɰZSPYXMSR HY GSRXI\XI ɰGSRSQMUYI E TIVQMW PI HɰZIPSTTIQIRX HI RSYZIEY\ QSHɯPIW 
économiques, y compris dans l'économie collaborative, et a donné accès au marché 
du travail à des personnes qui en auraient été exclues auparavant. [...] Toutefois, cette 
évolution a aussi causé une certaine instabilité et accentué le manque de prévisibilité 
dans certaines relations de travail, notamment pour les travailleurs qui se trouvent 
dans les situations les plus précaires. Un cadre juridique inadéquat peut exposer les 
travailleurs occupant des emplois atypiques à des pratiques opaques ou déloyales et 
les empêcher de faire valoir leurs droits correctement.» 125 

DI GI GSRWXEX, PE CSQQMWWMSR XMVI TPYWMIYVW GSRGPYWMSRW. EPPI SFWIVZI HŭEFSVH UYI PIW 
réponses apportées par les États membres à ces évolutions récentes sont disparates, 
« ce qui a pour effet de diversifier de plus en plus le système réglementaire de 
Pŭ9RMSR », HŭSɽ PE RɰGIWWMXɰ HI GPEVMJMIV PI GEHVI IYVSTɰIR I\MWXERX. EPPI VIQEVUYI 
ensuite que la concurrence entre les entreprises dépend de plus en plus de « la 
dévalorisation des normes sociales », qui a des effets néfastes sur les droits des 

travailleurs, mais aussi sur les employeurs - la pression concurrentielle devenant 
« intenable », et pour les États membres, prMZɰW HŭYRI TEVXMI HI PIYVW VIGIXXIW JMWGEPIW. 
Ainsi, pour la Commission, le défi que cherche à relever la proposition de directive 
« consiste à faire en sorte que les marchés du travail novateurs et dynamiques qui 
sous-tendent la compétitivité de Pŭ9RMSR WŭMRWGVMZIRX HERW YR GEHVI UYM SJJVI YRI 
protection de base à tous les travailleurs, garantit aux employeurs des gains de 
productivité à plus long terme et permet la convergence vers de meilleures conditions 
HI ZMI IX HI XVEZEMP HERW XSYXI Pŭ9RMSR. »  

La proposition de directive répond à une demande du Parlement européen, qui 

souhaite : étendre les normes minimales existantes à de nouveaux types de relations 

HŭIQTPSM, EQɰPMSVIV PŭETTPMGEXMSR HY HVSMX HI Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI, EGGVSɵXVI PE WɰGYVMXɰ 
juridique sur le marché unique, éviter la discrimination en complétant la législation 

 
124 Directive UE 2019/1152 du Parlement européen et du Conseil relative à des conditions de travail 
XVERWTEVIRXIW IX TVɰZMWMFPIW HERW Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI, XI\XI TYFPMɰ EY .3 PI 20 NYMR 2019. 
125 COM (2017)797, Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à des 
GSRHMXMSRW HI XVEZEMP XVERWTEVIRXIW IX TVɰZMWMFPIW HERW Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI, 21 HɰGIQFVI 2017, T.1-
2. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019L1152&from=EN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52017PC0797&from=EN
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européenne existante et en assurant pour chaque travailleur un noyau commun de 

HVSMXW I\ɰGYXSMVIW, UYIPW UYI WSMIRX PI X]TI HI GSRXVEX SY HI VIPEXMSR HŭIQTPSM.126 Le 

Comité économique et social européen (ci-après « CESE »), dans un avis du 21 janvier 

2017127, souligne pour sa part que : 

� il est essentiel de coordonner les efforts réalisés dans le cadre de la stratégie 

numérique et de la réalisation du Marché unique numérique, et ceux visant à 

HɰTPS]IV YRI RSYZIPPI ETTVSGLI KPSFEPI GSRGIVRERX PŭEZIRMV HY XVEZEMP. AMRWM, 
ces deux stratégies doivent apporter des réponses cohérentes « WŭEKMWWERX HI 
PŭSFNIGXMJ GSRWMWXERX ɧ HMWTIRWIV PIW GSQTɰXIRGIW RɰGIWWEMVIW IX EWWYVIV un 
environnement de concurrence équitable »128.  

� le développement des dispositions appropriées concernant les conditions de 

travail décentes et la protection requise pour tenir compte des nouvelles 

JSVQIW HŭEGXMZMXɰ, « GSQQI PI XVEZEMP IR PMKRI, PŭɰGSRSQMI de concert et 
PŭɰGSRSQMI HY TEVXEKI » impose que « la Commission européenne, Pŭ3CDE IX 
Pŭ3I8 XVEZEMPPIRX EZIG PIW TEVXIREMVIW WSGMEY\ ɧ XSYW PIW RMZIEY\ ETTVSTVMɰW IX 
avec les organisations de la société civile plus largement »129.  

La directive 2019/1152 relative à des conditions de travail transparentes et 

prévisibles est adoptée par le Conseil le 20 juin 2019. Le droit social relevant 

principalement de la compétence des États membres, la directive met en place un 

socle a minima de droits sociaux, les États membres pouvant introduire ou maintenir 

des dispositifs plus favorables aux travailleurs.  

0I GLEQT HŭETTPMGEXMSR HI PE HMVIGXMZI QɰVMXI UYŭSR Wŭ] EVVɱXI. ER IJJIX, GIPPI-ci veille 

explicitement à inclure tous types de travailleurW, ɧ PŭI\GITXMSR HIW XVEZEMPPIYVW 
MRHɰTIRHERXW, QEMW WSYW VɰWIVZI UYŭMP RI WŭEKMWWI TEW HI JEYWWI MRHɰTIRHERGI : « il y 
E XVEZEMPPIYVW JEYWWIQIRX MRHɰTIRHERXW PSVWUYŭYRI TIVWSRRI, FMIR UYI VIQTPMWWERX 
PIW GSRHMXMSRW GEVEGXɰVMWXMUYIW HŭYRI VIPEXMSR HI travail, est déclarée en tant que 
XVEZEMPPIYV MRHɰTIRHERX IR ZYI HŭɰZMXIV GIVXEMRIW SFPMKEXMSRW NYVMHMUYIW SY JMWGEPIW. » 

AJMR HI HɰXIVQMRIV WŭMP ] E ZVEMI SY JEYWWI MRHɰTIRHERGI, PE HMVIGXMZI VIRZSMI ɧ PE 
définition de travailleur issue de la jurisprudence constante de la CJUE130, et conclut 

que tous les travailleurs remplissant les critères posés par la Cour sont couverts par 

 
126 Résolution du Parlement européen du 19 janvier 2017 sur un socle européen de droits sociaux.  
127 Avis SOC/542 du Comité économique et social européen « Un socle européen de droits sociaux 
» du 25 janvier 2017, 29p. 
128 Ibid., p.9. 
129 Ibid., p.9. 
130 Sur la base de : Cour de Justice de la Commission européenne (CJCE), Affaire C-66/85, 
précédemment citée, selon laquelle un travailleur « se définit selon des critères objectifs qui 
caractérisent la relation de travail [...], la caractéristique essentielle de cette relation est la 
GMVGSRWXERGI UYŭYRI TIVWSRRI EGGSQTPMX TIRHERX YR GIVXEMR XIQTW IR JEZIYV HŭYRI EYXVI TIVWSRRI 
et sous la direction de celle-ci des prestations en contrepartie desquelles elle perçoit une 
rémunération ». 

https://www.eesc.europa.eu/fr/our-work/opinions-information-reports/opinions/un-socle-europeen-des-droits-sociaux
http://curia.europa.eu/juris/showPdf.jsf;jsessionid=EB1541F6D625257208B2B20E7FBAA2AD?text=&docid=93767&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=8858791
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le socle de droits minimaux créé par la directive. Ainsi, « TSYV EYXERX UYŭMPW 
remplissent ces critères, [...] les travailleurs des plateformes [...] pourraient entrer 
dans le champ de la présente directive. »131 Pour savoir si un travailleur entre dans le 

GLEQT HŭETTPMGEXMSR SY RSR, MP GSRZMIRX HSRG HŭETTVɰGMIV « les faits relatifs à 
l'exécution effective du travail et non [la] manière dont les parties décrivent la 
relation. » 132 Du fait de leur particulière vulnérabilité, « les travailleurs qui ne 
FɰRɰJMGMIRX TEW HŭYRI HYVɰI HI XVEZEMP KEVERXMI, ] GSQTVMW PIW XVEZEMPPIYVW « zéro 
heure »133 ou titulaires de certains contrats à la demande » sont explicitement 

GSYZIVXW TEV PI GLEQT HŭETTPMGEXMSR HI PE HMVIGXMZI, GI UYM TSYVVEMX ZMWIV GIVXEMRW 
travailleurs des plateformes.  

Le socle de droits minimaux insiste sur les notions de transparence et de prévisibilité 

des conditions de travail. La directive fait donc la part belle aux obligations 

HŭMRJSVQEXMSR ɧ HIWXMREXMSR HIW XVEZEMPPIYVW UYM MRGSQFIRX ɧ PŭIQTPS]IYV : 
informations préalables relatives à la cessation du contrat, au temps de travail, aux 

modalités de définition de celui-ci, à la rémunération, aux systèmes de sécurité 

WSGMEPI EJJɰVIRXW, EMRWM UYŭEY\ HVSMXW IX SFPMKEXMSRW HY XVEZEMPPIYV.  

Certaines dispositions de ce texte semblent destinées à répondre aux évolutions du 

travail, notamment les nouvelles contraintes ou caractéristiques créées par la 

HɰQEXɰVMEPMWEXMSR HI PŭɰGSRSQMI. 0E HMVIGXMZI MRWXEYVI EMRWM YR HVSMX ɧ « un niveau 
minimal de prévisibilité » du rythme de travail lorsque celui-ci est totalement ou 

majoritairement imprévisible - GI UYM TSYVVEMX WŭETTPMUYIV ɧ GIVXEMRW XVEZEMPPIYVW HIW 
plateformes dans la mesure où « PŭLSVEMVI HI XVEZEMP IWX TVMRGMTEPIQIRX HɰXIVQMRɰ TEV 
PŭIQTPS]IYV ?...A MRHMVIGXIQIRX TEV PŭSFPMKEXMSR TSYV PI XVEZEMPPIYV HI VɰTSRHVI EY\ 
demandes des clients. »134 De la même façon, le travailleur obtient le droit de refuser 

SY HŭEGGITXIV HŭI\ɰGYXIV YRI XɩGLI, PSVWUYI PE HIQERHI IWX MRXIVZIRYI HERW HIW 
conditions spécifiques, sans encourir de sanction.135 AYXVI RSYZIEYXɰ, PŭMRXIVHMGXMSR, 
sauf exceptions précisées par PI XI\XI, TSYV YR IQTPS]IYV HŭIQTɱGLIV PŭYR HI WIW 
XVEZEMPPIYVW HŭI\IVGIV YR EYXVI IQTPSM IR HILSVW HIW LSVEMVIW ɰXEFPMW. 0E TVSXIGXMSR 
GSRXVI PI PMGIRGMIQIRX JEMX, IPPI EYWWM, PŭSFNIX HŭYRI EHETXEXMSR UYM WIQFPI MRGPYVI PIW 
travailleurs des plateformes : « Les travailleurs exerçant les droits prévus par la 
TVɰWIRXI HMVIGXMZI HIZVEMIRX FɰRɰJMGMIV HŭYRI TVSXIGXMSR GSRXVI PI PMGIRGMIQIRX SY YR 

 
131 Directive UE 2019/1152 du Parlement européen et du Conseil relative à des conditions de travail 
XVERWTEVIRXIW IX TVɰZMWMFPIW HERW Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI, XI\XI TYFPMɰ EY .3 PI 20 NYMR 2019, 
considérant (8)  
132 Ibid., considérant (8).  
133 Les contrats zéro heure sont un type de contrat de travail dont la caractéristique principale est 
que l'employeur ne mentionne dans le contrat aucune indication d'horaires ou de durée minimum de 
travail. Le salarié est rémunéré uniquement pour les heures travaillées, il doit pouvoir se rendre 
disponible à n'importe quel moment de la journée. (Source : Wikipedia).  
134 Directive UE 2019/1152, op.cit., considérant (30). 
135 Ibid., considérant (33). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019L1152&from=EN
https://fr.wikipedia.org/wiki/Contrat_z%C3%A9ro_heure
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TVɰNYHMGI ɰUYMZEPIRX (XVEZEMPPIYV ɧ PE HIQERHI ɧ UYM PŭSR RI GSRJMI TPYW HI XɩGLIW, TEV 
exemple). »136 

La directive aWWSVXMX GIW RSYZIEY\ HVSMXW QMRMQEY\ HŭSFNIGXMJW IX HŭEGXMSRW UYM 
HIZVSRX ɱXVI QMW IR �YZVI TEV PIW États membres. DŭYRI TEVX, PI VIGSYVW « aux 
contrats à la demande ou les contrats de travail similaires, y compris les contrats 
« zéro heure », en vertu desUYIPW PŭIQTPS]IYV HMWTSWI HŭYRI KVERHI JPI\MFMPMXɰ TSYV 
appeler le travailleur selon les besoins, sont particulièrement imprévisibles pour le 
travailleur. Les États membres devraient veiller à mettre en place des mesures 
efficaces pour empêcher leur utilisation abusive. Il pourrait sŭagir par exemple de 
limiter lŭYXMPMWEXMSR IX PE HYVɰI HI GIW GSRXVEXW, HŭEHSTXIV PI TVMRGMTI HI PE TVɰWSQTXMSR 
rɰfragable de lŭexistence dŭun contrat de travail ou dŭune relation de travail avec un 
nombre garanti dŭheures rémunérées sur la base des heures travaillɰes au cours 
dŭune période de référence antérieure, ou de toute autre mesure équivalente 
TIVQIXXERX HŭIQTɱGLIV PIW TVEXMUYIW EFYWMZIW. »137 Cette limitation devrait être 

EGGSQTEKRɰI HI QIWYVIW IRGSYVEKIERX PI TEWWEKI ZIVW HIW JSVQIW HŭIQTPSM TPYW 
WɿVIW XIPPIW UYI GIPPIW WERW PMQMXEXMSR HI HYVɰI. DŭEYXVI TEVX, GLEVKI EY\ États 

membres de « renforcer le contrôle de PŭETTPMGEXMSR HY HVSMX HY XVEZEMP HI Pŭ9RMSR EJMR 
HŭEWWYVIV WSR IJJMGEGMXɰ »138, par exemple en assortissant les différents droits 

susmentionnés de mécanismes de contrôle et de sanctions administratives 

(amendes, contraventions). Enfin, la HMVIGXMZI VɰEJJMVQI PŭMQTSVXERGI HIW TEVXIREMVIW 
sociaux et de leur rôle de représentants des travailleurs et des employeurs. Elle donne 

donc la priorité aux dispositions élaborées à travers le dialogue social (au sein de 

conventions collectives, par exemple)139, UYM TIYZIRX WŭɰGEVXIV HI PE HMVIGXMZI « pour 
EYXERX UYI GIPE RŭEFEMWWI TEW PI RMZIEY HI TVSXIGXMSR HIW XVEZEMPPIYVW ». 

Le rapport de la Commission européenne « Study to gather evidence on the working 
conditions of platform workers » de mars 2020140, TVɰGMXɰ, EREP]WI PŭEVXMGYPEXMSR IRXVI 
les dispositions de la directive Conditions de travail et celles du Règlement « P2B » 

(cf. supra).  

0IW EYXIYVW VIPɯZIRX XSYX HŭEbord que les approches juridiques comme les 

dispositions matérielles applicables de ces deux textes poursuivent des objectifs 

similaires et retiennent des moyens comparables, PSVWUYŭMP WŭEKMX HIW GSRHMXMSRW UYI 

 
136 Directive UE 2019/1152, op.cit., considérant (43 ; 44). 
137 Ibid., considérant (35). 
138 Directive UE 2019/1152, op.cit., considérant (39). 
139 Dans sa Décision n° 123/2016 du 12 décembre 2018, le Comité européen des droits sociaux, 
reconnaît aux travailleurs indépendants un droit à négocier des conventions collectives. Cité dans 
: DAUGAREILH, Isabelle ; DEGRYSE, Christophe et POCHET, Philippe. Économie de plateforme et 
droit social : enjeux prospectifs et approche juridique comparative, Working Paper, 2019. 
140 KILHOFFER, Zachary ; DE GROEN, Willem Pieter ; LENAERTS, Karolien ; SMITS, Ine ; HAUBEN, 
Harald ; WAEYAERT, Willem ; GIACUMACATOS, Elisa ; LHERNOULD, Jean-Pierre ; ROBIN-OLIVIER, 
Sophie. Study to gather evidence on the working conditions of platform workers, VT/ 2018/ 032. 
European Commission Final Report. Décembre 2019. 

https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8280
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=8280
https://www.etui.org/fr/Publications2/Working-Papers/Economie-de-plateforme-et-droit-social-enjeux-prospectifs-et-approche-juridique-comparative
https://www.etui.org/fr/Publications2/Working-Papers/Economie-de-plateforme-et-droit-social-enjeux-prospectifs-et-approche-juridique-comparative
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les plateformes doivent respecter dans leurs relations contractuelles avec des 

professionnels individuels qui utilisent leurs applications numériques pour fournir un 

service.141 Toutefois, ces deux textes sont de natures juridiques différentes, le 

premier étant une directive tandis que le second est un règlement, ce qui ne leur 

donne pas la même importance en vertu de la hiérarchie des normes établie dans 

Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI. AMRWM, PE HMVIGXMZI CSRHMXMSRW HI XVEZEMP HSMX ɱXVI XVERWTSWɰI HERW 
un délai de trois ans à compter de son adoption par le Conseil. Les États Membres 

sont libres de la méthode et de la forme de la transposition. En revanche, le règlement 

« P2B | XVSYZI ɧ WŭETTPMUYIV HɯW NYMPPIX 2020 WERW UYŭYRI XVERWTSWMXMSR IR HVSMX MRXIVRI 
ne soit nécessaire.142 

Dans ces conditions, ces deux textes IYVSTɰIRW WŭETTPMUYIVEMIRX HI PE JEɮSR 
suivante :  

 Directive Conditions de 
travail 

Règlement P2B 143 

Champ 
HŭETTPMGEXMSR 

 
 

Les travailleurs ayant une 
relation subordonnée ou un 
contrat de travail (peut 
concerner les travailleurs de 
plateformes à PŭI\GITXMSR 
des indépendants) 

Les utilisateurs 
professionnels ou 
commerçants (y compris les 
travailleurs indépendants des 
plates-formes qui sont des 
"utilisateurs professionnels"), 
qui ont un contrat avec des 
fournisseurs de services 
d'intermédiation en ligne de la 
société de l'information 
(plates-formes) 

Obligation de et 
fourniture 
HŭMRJSVQEXMSRW 

Art. 3-4 

Obligation de fournir les 
« aspects essentiels de la 
relation de travail » 

Art. 3 & art. 8 

Obligation de fournir les 
Conditions générales 
HŭYXMPMWEXMSR 

Temporalité et 
moyens 
HŭMRJSVQEXMSR 

Art. 5 

Par écrit (sur papier ou sous 
forme électronique) dans un 
délai d'une semaine ou d'un 

Art. 3 

Doit être disponible à tous les 
stades de la relation 
contractuelle sur un support 

 
141 Ibid., p. 173. (notre traduction).  
142 7YV PE LMɰVEVGLMI RSVQEXMZI IX PIW HMJJɰVIRGIW IRXVI HMVIGXMZI IX VɯKPIQIRX, GSRJɯVI PŭEVXMGPI 288 
HY 8VEMXɰ WYV PI FSRGXMSRRIQIRX HI Pŭ9RMSR EYVSTɰInne (TFUE).  
143 Le tableau est repris du rapport de la Commission européenne (notre traduction). In 
KILHOFFER, Zachary ; DE GROEN, Willem Pieter ; LENAERTS, Karolien ; SMITS, Ine ; HAUBEN, 
Harald ; WAEYAERT, Willem ; GIACUMACATOS, Elisa ; LHERNOULD, Jean-Pierre ; ROBIN-OLIVIER, 
Sophie. Op. cit. Décembre 2019. 
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mois après le début de 
l'emploi 

durable (y compris au stade 
pré-contractuel) 

Modifications de 
contrats 

Art. 6 

Document écrit fourni dans 
les meilleurs délais et au 
plus tard le jour de sa prise 
d'effet 

Art. 3 (2) & Art. 8 (a) 

Délai de notification d'au 
moins 15 jours 

Conditions 
HŭI\ɰGYXMSR HŭYRI 
activité parallèle 

Art. 9 

Les employeurs ne peuvent 
TEW MRXIVHMVI PŭI\IVGMGI HŭYRI 
activité parallèle pour un 
autre employeur (sauf si 
cette interdiction est 
justifiée par des raisons 
objectives prévues par le 
texte) 

Art. 10 

Les restrictions éventuelles 
doivent être précisées dans 
les Conditions générales 
HŭYXMPMWEXMSR 

Restriction / 
suspension/ 
résiliation de 
contrat / 
licenciement / ou 
mesures 
équivalentes 

Art. 18 

« Licenciements ou 
équivalents » ; PŭIQTPS]IYV 
doit fournir une réponse 
écrite avec des motifs 
dûment justifiés pour le 
licenciement ou mesure 
équivalente, sur la demande 
des travailleurs des 
platesformes ; transfert de 
la charge de la preuve aux 
platesformes 

Art. 3, paragraphe 1, point c), 
et art. 4 et art. 8 

Les motifs de restriction, 
suspension ou résiliation 
doivent être mentionnés dans 
les conditions générales ; 
déclaration écrite ; 
notification préalable en cas 
de suspension et au plus tard 
le jour où elle prend effet ; 
notification de 30 jours en 
cas de résiliation ; les 
conditions dans lesquelles 
les travailleurs de la 
plateforme peuvent mettre fin 
à la relation contractuelle 
doivent être mentionnées 
dans les Conditions 
KɰRɰVEPIW HŭYXMPMWEXMSR 

Voies de recours  Art. 16-17 

Les travailleurs ont le droit 
de porter plainte devant un 
XVMFYREP SY PŭEYXSVMXɰ 
compétente dans leur État 
Membre ; droit de recours 

Art. 11 & art. 14 

1MWI IR TPEGI HŭYR W]WXɯQI 
interne de traitement des 
TPEMRXIW, HŭYRI QɰHMEXMSR IX 
de médiateurs spéciaux ; 
possibilité pour des 
associations, organisations 
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représentatives ou des 
organismes publics 
HŭIRKEKIV HIW TSYVWYMXIW 
judiciaires  

 

Vers une harmonisation européenne du droit applicable aux travailleurs des 
plateformes ?  

1EPKVɰ PŭEHSTXMSR HI PE HMVIGXMZI CSRHMXMSRW HI XVEZEMP ɧ PŭɰXɰ 2019 IX PE QMWI IR �YZVI 
du règlement « P2B | ɧ PŭɰXɰ 2020, PE UYIWXMSR HŭYRI ɰZIRXYIPPI LEVQSRMWEXMSR 
européenne des rèKPIW ETTPMGEFPIW EY XVEZEMP HI TPEXIJSVQI VIWXI HŭEGXYEPMXɰ. Ainsi, 

les commissaires européens à la Concurrence144 IX ɧ PŭEQTPSM145 ont annoncé que le 

XVEZEMP HI TPEXIJSVQIW JMKYVIVEMX ɧ PŭEKIRHE RYQɰVMUYI HI PE CSQQMWWMSR ZSR HIV 
Leyen. La stratégie industrielle présentée par cette dernière en mars 2020 prévoit en 

IJJIX FMIR PE QMWI IR TPEGI HŭYRI m Initiative européenne pour améliorer les conditions 
des travailleurs de plateformes ».146  

0E JSVQI UYI TSYVVEMX TVIRHVI YRI XIPPI MRMXMEXMZI RŭIWX TEW encore définie. 0ŭEGXMSR HI 
Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI IWX IR TEVXMI PMQMXɰI TEV les principes de proportionnalité et de 

compétence partagée : PŭEVXMGPI 5 HY 8VEMXɰ HI Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI (GM-après « TUE ») 

TVɰZSMX IR IJJIX UYI PIW RSVQIW ɰHMGXɰIW TEV Pŭ9E RI HSMZInt pas excéder ce qui est 

RɰGIWWEMVI TSYV PE QMWI IR �YZVI HIW SFNIGXMJW TVɰZYW TEV PIW XVEMXɰW. 0I TLɰRSQɯRI 
du travail de plateforme concernant une proportion relativement faible de la 

TSTYPEXMSR EGXMZI IYVSTɰIRRI, HMJJMGMPIQIRX UYERXMJMEFPI, EMRWM UYŭɰZolutif dans le 

XIQTW, MP RŭIWX TEW GIVXEMR UYŭYRI HMVIGXMZI IYVSTɰIRRI WTɰGMJMUYI VIWTIGXI PI TVMRGMTI 
HI TVSTSVXMSRREPMXɰ. 4EV EMPPIYVW, PIW TSPMXMUYIW WSGMEPIW IX HŭIQTPSM VIPɯZIRX HI PE 
GSQTɰXIRGI TEVXEKɰI IRXVI Pŭ9E IX WIW ɕXEXW 1IQFVIW. 0ŭ9E RI TIYX Uue fixer des 

objectifs minimums en matière de politique sociale, plus particulièrement en matière 

de conditions de travail, le droit social et le droit du travail relevant de la compétence 

HIW ɕXEXW 1IQFVIW. ER VIZERGLI, Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI HɰXMIRX YRI GETEGMXɰ HŭEGXMSR 
plus conséquente en matière de droit de la concurrence, et, plus précisément, au 

XVEZIVW HIW TSPMXMUYIW ZMWERX ɧ PE VɰEPMWEXMSR HŭYR 1EVGLɰ YRMUYI RYQɰVMUYI XSYNSYVW 
plus intégré. 

 
144 Interrogée sur les travailleurs des plateformes lors de son audition par le Parlement européen le 
17 SGXSFVI 2019, 1EVKVIXLI :IWXEKIV E IWXMQɰ UYŭMPW HIZEMIRX m TSYZSMV WŭSVKERMWIV GSQQI HIW 
employés classiques, peu importe leur statut ».  
145 0I CSQQMWWEMVI IYVSTɰIR ɧ PŭEQTPSM, 2MGSPEW 7GLQMX, E ERRSRGɰ EMRWM PE XIRYI HŭYRI GSRJɰVIRGI 
sur la protection sociale dans le numérique, lors de son audition par le Parlement européen le 2 
octobre 2019.  
146 COM(2020)/102, « A new industrial strategy for Europe », Communication de la Commission 
européenne auprès du Parlement européen, du Conseil européen, du Conseil, du Comité économique 
et social européen et du comité des régions, 10 mars 2020.  

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/communication-eu-industrial-strategy-march-2020_en.pdf
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CŭIWX HERW GI GSRXI\XI UYI PE CSQQMWWMSR IYVSTɰIRRI E TYFPMɰ Won rapport « Study 
to gather evidence on the working conditions of platform workers » en mars 2020 

précité147. Celui-GM E TSYV SFNIGXMJ HŭɰZEPYIV PI HVSMX I\MWXERX XERX EY WIMR HIW ɕXEXW 
1IQFVIW UYI HERW PŭɰHMJMGI RSVQEXMJ IYVSTɰIR EJMR HŭIWUYMWWIV PIW GSRXSYVW HŭYRI 
éventuelle harmonisation du droit applicable aux travailleurs des plateformes. À cette 

fin, le rapport examine les différents enjeux suscités par le développement du travail 

de plateforme, recense et évalue les actions mises en place aux échelons nationaux 

IX IYVSTɰIR, IX IWUYMWWI  PIW GSRXSYVW HŭYRI ɰZIRXYIPPI MRMXMEXMZI IYVSTɰIRRI.  

Les auteurs retiennent la définition suivante : « le travail de plateforme est compris 
comme tous les types de travail fourni à travers, sur, ou médié par, des plateformes 
IR PMKRI HERW YR KVERH RSQFVI HI WIGXIYVW, Sɽ PŭEGXMZMXɰ TIYX TVIRHVI HIW JSVQIW 
HMZIVWIW, IX IWX I\ɰGYXɰI IR PŭɰGLERKI HŭYRI VɰQYRɰVEXMSR. »148 Ce type de travail est 

donc caractérisé par une relation triangulaire entre la plateforme, le travailleur et un 

GPMIRX SY YXMPMWEXIYV JMREP, PI XSYX ɧ XVEZIVW YR SYXMP RYQɰVMUYI. CŭIWX TSYVUYSM PIW 
EYXIYVW QIXXIRX TEVXMGYPMɯVIQIRX PŭEGGIRX WYV PI JEMX UYI m cette intermédiation utilise 
largement la technologie et les algorithmes, est souvent opaque, et peut 
significativement affecter les conditions de travail, à travers par exemple son impact 
WYV PE HMWXVMFYXMSR IX PŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP SY PŭɰZEPYEXMSR HIW XVEZEMPPIYVW HIW 
plateformes. CIXXI ŬFSɵXI RSMVI HI PŭMRXIVQɰHMEXMSRŭ IWX YR XVEMX HMWXMRGXMJ HY XVEvail de 
plateforme. »149 Ɍ XVEZIVW PŭIRWIQFPI HY VETTSVX, PIW EYXIYVW WSYPMKRIRX ɧ HI 
nombreuses reprises les difficultés posées par les dimensions numériques de cette 

RSYZIPPI JSVQI HI HMWXVMFYXMSR IX HŭI\IVGMGI HY XVEZEMP, IX VIPɯZIRX UYI GIW HIVRMɯVIW 
sont souvent très insuffisamment prise en compte par les acteurs publics nationaux 

et européens.   

Plusieurs enjeux sont soulevés par le développement du travail de plateforme, que 

les auteurs ont choisi de catégoriser en quatre dimensions principales.  

� La dimension de travail : MP TIYX WŭEKMV HI PŭMQTEGX HIW EPKSVMXLQIW IX HIW 
ETTPMGEXMSRW RYQɰVMUYIW WYV PIW GSRHMXMSRW IX PŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP, 
entraînant des risques physiques ou psychologiques pour les 

XVEZEMPPIYVW, XIPW UYŭIR QEXMɯVI HŭEYXSRSQMI HERW PŭI\IVGMGI HI PIYVW 
QMWWMSRW, HI WYVZIMPPERGI, HŭMRNSRGXMSR SY HŭɰZEPYEXMSR HI PE 
performance, ou encore dans leur relation à leur environnement 

physique.  

 
147 KILHOFFER, Zachary ; DE GROEN, Willem Pieter ; LENAERTS, Karolien ; SMITS, Ine ; HAUBEN, 
Harald ; WAEYAERT, Willem ; GIACUMACATOS, Elisa ; LHERNOULD, Jean-Pierre ; ROBIN-OLIVIER, 
Sophie. Op. cit. Décembre 2019. 
148 Ibid., p.15. (notre traduction) Souligné par les auteurs.  
149 Ibid., p.15. (notre traduction). Souligné par les auteurs.  



  
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   

SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS DES 

PLATEFORMES 

 

211 
 

� 0E HMQIRWMSR HŭIQTPSM : MP WŭEKMX HI GI UYM VIPɯZI HY WXEXYX NYVMHMUYI HY 
travail, de la protection sociale auquel ce statut donne accès, ou encore 

des problématiques de rémunération ou de temps de travail.  

� La dimension de relation sociale : MP WŭEKMX HY GLEQT HY HMEPSKYI WSGMEP, 
de la représentation et de la négociation collective, mais aussi du 

collecXMJ SY EY GSRXVEMVI HI PŭEXSQMWEXMSR HY XVEZEMP, HI PŭETTEVXIRERGI ɧ 
un service organisé ou encore de la relation du travailleur avec la 

plateforme.  

� Enfin, la dimension « Autres » : en relèvent les enjeux de fraudes, santé 

et sécurité au travail, de prévention du travail dissimulé, de travail 

transfrontalier ou encore les enjeux relatifs à la protection des données.  

4EV EMPPIYVW, PIW EYXIYVW EXXMVIRX PŭEXXIRXMSR WYV PI JEMX UYI WM PŭɰGSRSQMI HI TPEXIJSVQIW 
fait bien émerger des défis spécifiques, tels que le management algorithmique ou la 

HMJJMGYPXɰ ɧ MHIRXMJMIV PŭIQTPS]IYV, HŭEYXVIW IRNIY\ ETTEVXMIRRIRX ɧ HIW XIRHERGIW TPYW 
générales, telles que la tendance au développement du travail atypique (non-standard 
work) SY HIW XIRHERGIW PMɰIW ɧ PŭɰZSPYXMSR HY QErché du travail en général.150 

 
 

Le rapport examine ensuite pas moins de 21 textes communautaires susceptibles de 

XVSYZIV ɧ WŭETTPMUYIV EY XVEZEMP HI TPEXIJSVQI IX ɧ WE VɰKYPEXMSR. Il recense ainsi les 

directives sur le travail atypique ou le travail partiel, le travail à durée déterminée, le 

travail intérimaire ; les directives pour la santé et la sécurité dans le cadre du travail à 

durée déterminée ou pour les travailleuses enceintes ;  la directive conditions de 

 
150 KILHOFFER, Zachary ; DE GROEN, Willem Pieter ; LENAERTS, Karolien ; SMITS, Ine ; HAUBEN, 
Harald ; WAEYAERT, Willem ; GIACUMACATOS, Elisa ; LHERNOULD, Jean-Pierre ; ROBIN-OLIVIER, 
Sophie. Op. cit. Décembre 2019. Le schéma « résumé des défis » est repris du rapport, p.16.  



  
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   

SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS DES 

PLATEFORMES 

 

212 
 

travail précitée, les directives temps de travail et contrats de travail ; les directives sur 

PŭMRJSVQEXMSR IX PE GSRWYPXEXMSR, WYV PŭMRWSPZEFMPMXɰ, WYV PIW PMGIRGMIQIRXW GSPPIGXMJW IX 
sur le conseil européen du travail ; les directives relatives aux congés parentaux et à 

PŭɰUYMPMFVI IRXVI PE ZMI TVSJIWWMSRRIPPI IX TIVWSRRIPPI ; les recommandations en 

QEXMɯVI HŭEGGɯW ɧ PE TVSXIGXMSR WSGMEPI ; HMJJɰVIRXW EWTIGXW VIPEXMJW ɧ PŭMRXIVHMGXMSR HI 
la discrimination,  notamment de genre ; enfin, les règlements « Platform to 
Business » et pour la protection des données (RGPD).  

Cette analyse approfondie des normes européennes montre que la qualification des 

XVEZEMPPIYVW HI TPEXIJSVQIW GSQQI WEPEVMɰW IWX EY G�YV HI PIYV EGGɯW EY\ HVSMXs et 

protections SJJIVXIW TEV Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI. Ainsi, les travailleurs des plateformes 

GSRWMHɰVɰW GSQQI HIW XVEZEMPPIYVW EY WIRW HI PE C.9E FɰRɰJMGMIRX HI PŭIRWIQFPI HIW 
RSVQIW IYVSTɰIRRIW VIPEXMZIW EY XVEZEMP IX EY\ HVSMXW WSGMEY\. Ɍ PŭMRZIVWI, PIW 
traZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW MRHɰTIRHERXW RŭIR FɰRɰJMGMIRX TEW.  

7IPSR PIW EYXIYVW, HIY\ XI\XIW WŭEZɯVIRX TEVXMGYPMɯVIQIRX TIVXMRIRXW TSYV PIW 
travailleurs des plateformes : MP WŭEKMX HI PE directive Conditions de travail, analysée 

supra, et du Règlement général pour la protection des données personnelles (ci-après 

« RGPD »). Néanmoins, ces deux textes nécessiteraient des ajustements, notamment 

le RGPD. En effet, certains des droits ouverts par ce texte tels que la portabilité des 

HSRRɰIW TIVWSRRIPPIW SY PŭI\Tlicabilité des décisions prises par algorithmes lorsque 

ces derniers utilisent des données personnelles se prêtent spécialement bien aux 

WMXYEXMSRW HIW XVEZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW. 0ŭYRI HI PIYVW GEVEGXɰVMWXMUYIW 
principales est, comme le rappellent les aYXIYVW, PŭMRXIVQɰHMEXMSR HI PIYV EGXMZMXɰ TEV 
un outil technologique non-transparent. La bonne application du RGPD doit toutefois 

être garantie. Enfin, dans les conditions évoquées supra, le règlement « P2B » peut 

ɰKEPIQIRX WŭEZɰVIV TIVXMRIRX.151  

Aux niveaY\ REXMSREY\, PŭɰXYHI GSRWMHɯVI PIW MRMXMEXMZIW HIW ɕXEXW 1IQFVIW m top-
down », WSMX PŭIRWIQFPI HIW EGXMSRW VɯKPIQIRXEMVIW, PɰKMWPEXMZIW SY HI TSPMXMUYIW 
TYFPMUYIW QMWIW IR �YZVI TEV PIW ɕXEXW, ainsi que les réactions « bottom-up », telles 

que la constitution de collectifs sur le terrain ou les prises de position des 

organisations syndicales. Elle relève notamment que « la France est le seul pays à 
avoir adopté une législation nationale IR ZYI HŭEQɰPMSVIV PI HVSMX HY XVEZEMP IX PIW HVSMXW 
sociaux des travailleurs des plateformes »152, faisant référence aux lois El Khomri de 

2016 IX HŭSrientation des mobilités de 2019, précitées. Le Portugal est le seul pays 

QIQFVI HI Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI ɧ EZSMV MRWXEYVɰ YRI TVɰWSQTXMSR HI WEPEVMEX TSYV PI 
transport particulier de personnes153. 4EV EMPPIYVW, PIW EYXIYVW HI PŭɰXYHI WSYPMKRIRX 

 
151 KILHOFFER, Zachary ; DE GROEN, Willem Pieter ; LENAERTS, Karolien ; SMITS, Ine ; HAUBEN, 
Harald ; WAEYAERT, Willem ; GIACUMACATOS, Elisa ; LHERNOULD, Jean-Pierre ; ROBIN-OLIVIER, 
Sophie. Op. cit. Décembre 2019. p.22.  
152 Ibid., p.18.  
153 Ibid., p.107.  
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que les initiatives nationales se sont largement focalisées sur les problématiques et 

questions concurrentielles, davantage que sur les normes en matière sociale. Cela 

peut expliquer que les réponses adoptées par les États Membres concernent avant 

tout les secteurs des XVERWTSVXW IX HI PE PSKMWXMUYI (PMZVEMWSRWŷ), ɰGEVXERX EMRWM 
GIVXEMRIW TPEXIJSVQIW STɰVERX WYV HŭEYXVIW QEVGLɰW. ERJMR, WM PIW NYKIW IX SVKERIW 
publics de contrôle jouent un rôle important, ils tendent néanmoins à adopter des 

raisonnements et des conclusioRW HMJJɰVIRXIW ɧ XVEZIVW Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI. En 

QEXMɯVI HŭMRMXMEXMZIW m bottom-up », les auteurs relèvent la négociation de 8 accords 

collectifs entre des travailleurs et des plateformes WYV PI XIVVMXSMVI HI Pŭ9RMSR 
Européenne, Norvège et Islande comprises. Ils observent que des mouvements de 

QSFMPMWEXMSRW HI XVEZEMPPIYVW WI HɰZIPSTTIRX ɧ XVEZIVW Pŭ9E. 

Les résultats de leur analyse montrent que « UYEWMQIRX EYGYR HɰJM WMKRMJMGEXMJ RŭE ɰXɰ 
entièrement résolu par des réponses ou instruments nationaux ou européens ».154 La 

WIYPI I\GITXMSR ɧ GI WɰZɯVI GSRWXEX IWX PI 6G4D, FMIR UYŭMP VIWXI, WIPSR PIW EYXIYVW, ɧ 
IR KEVERXMV PE FSRRI ETTPMGEXMSR IX PŭIJJIGXMZMXɰ. Les réponses nationales passent, elles 

aussi, à côté des principaux enjeux du travail de plateformes ; les auteurs notent en 

outre que, « si elles traitent bien quelques-uns des enjeux auxquels les travailleurs 
HIW TPEXIJSVQIW ŬWYV TPEGIŭ (SR-location) sont confrontés, elles font très peu pour les 
XVEZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW ŬIR PMKRIŭ (SRPMRI) ».155 Lorsque ces travailleurs sont 

IQTPS]ɰW TEV PE TPEXIJSVQI, HSRG UYŭMPW SRX YR WXEXYX HI XVEZEMPPIYV WEPEVMɰ, MPW WSRX 
bien mieux couverts et protégés par le droit, remarquent les auteurs du rapport. 

Toutefois, même dans ces cas-là, « les instruments européens ne sont pas toujours 
EHETXɰW IR VEMWSR HIW HMJJɰVIRGIW IRXVI PŭIQTPSM HI TPEXIJSVQI IX PŭIQTPSM 
traditionnel. »156 0ŭɰXYHI GSRGPYX HSRG UYI PŭIRWIQFPI HIW RSVQIW REXMSREPIW IX 
européennes considérées ont eu « un impact encore limité au regard de la résolution 
des défis de conditions de travail et de protection sociale auxquels sont confrontés 
PIW XVEZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW, IX GI HŭEYXERX TPYW PSVWUYI GIW HIVRMIVW WSRX 
indépendants. »157  

4SYV PIW EYXIYVW, PŭIRWIQFPI HIW XVEZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW, UYel que soit leur statut, 

ZIVVEMIRX PIYVW GSRHMXMSRW WŭEQɰPMSVIV WM Pŭ9RMSR EYVSTɰIRRI QIXXEMX IR TPEGI PIW 
mesures suivantes :  

� 9RI SFPMKEXMSR HŭMRJSVQEXMSR HIW TPEXIJSVQIW sur les conditions de la 

collaboration (répartition, organisation et évaluation du travail) ;  

� Un droit de recours en cas de refus ou de rupture de la collaboration ;  

 
154 Ibid., p.23.  
155 Ibid., p.23. 
156 Ibid., p.23. 
157 Ibid., p.23. 
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� Un accès à des mécanismes extra-judiciaires de résolution des conflits ;  

� Une protection des données adéquate et transparente, notamment en ce qui 

concerne les données personnelles et comportementales ;  

� Des droits collectifs, tels que le droit à la représentation, le droit à être informé 

et consulté, ou le droit de conclure des accords collectifs ; 

� Une application effective du principe de non-discrimination.158  

IP GSRZMIRX HI VIQEVUYIV UYŭMP WŭEKMX HI VIGSQQERHEXMSRW HMVIGXIQIRX ETTPMGEFPIW EY 
niveau européen, qui, en vertu du principe de compétence partagée, ne peut que 

définir un ensemble de principes minimums à respecter, la législation sociale relevant 

de la compétence des États Membres. Les auteurs insistent donc sur le fait que le 

WXEXYX VIWXI PŭIRNIY GVYGMEP HI PŭEQɰPMSVEXMSR HIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP et de la 

protection sociale des travailleurs des plateformes. Ils appellent donc les pouvoirs 

publics à GPEVMJMIV PIW GVMXɯVIW HŭMHIRXMJMGEXMSR IX HI GPEWWMJMGEXMSR HIW XVEZEMPPIYVW EMRWM 
UYŭɧ PMWXIV PIW TVEXMUYIW HIW TPEXIJSVQIW MRGSQTEXMFPIW EZIG Pŭexécution HI PŭEGXMZMXɰ 
WSYW PI WXEXYX HŭMRHɰTIRHERX.159 Au-delà des réponses normatives, les instruments de 

droit souple tels que les chartes ou les codes de bonne conduite peuvent également 

être envisagés.  

Enfin, les auteurs du rapport énoncent les recommandations suivantes :  

1. La majorité des problématiques relatives au travail de plateforme ne sont pas 

nouvelles. EPPIW I\MWXEMIRX HɰNɧ TSYV HŭEYXVIW JSVQIW HI XVEZEMP EX]TMUYI, PIW 
plateformes ayant amplifié ces enjeux. Or, les réponses apportées à ce jour se 

concentrent souvent sur une plateforme ou sur un secteur et manquent donc 

HŭETTSVXIV HIW WSPYXMSRW TPYW W]WXɰQMUYIW SY KPSFEPIW.   

2. Le statut des travailleurs constitue un enjeu crucial auquel les politiques 

nationales et communautaires doivent répondre. 0ŭMHIRXification et la 

clarification des pratiques des plateformes incompatibles avec le statut 

HŭMRHɰTIRHERX HI GIW XVEZEMPPIYVW TEV PIW TSYZSMVW TYFPMGW WSRX HSRG 
nécessaires.  

3. Certains des enjeux les plus spécifiques au travail sur les plateformes sont 

aussi ceux les moins traités : contrôle algorithmique, protection des données, 

XVERWTEVIRGIŷ 0ŭ9RMSR EYVSTɰIRRI HIZVEMX HSRG XVEZEMPPIV WYV PIW UYIWXMSRW 
PMɰIW ɧ PŭMRXIVQɰHMEXMSR RYQɰVMUYI, WYV QEMW EYWWM IR HILSVW HIW TPEXIJSVQIW.  

 
158 0ŭIRWIQFPI HI GIW VIGSQQERHEXMSRW WSRX VITVMWIW HI /I0H3FFE6, >EGLEV] ; DE GROEN, Willem 
Pieter ; LENAERTS, Karolien ; SMITS, Ine ; HAUBEN, Harald ; WAEYAERT, Willem ; GIACUMACATOS, 
Elisa ; LHERNOULD, Jean-Pierre ; ROBIN-OLIVIER, Sophie. Op. cit. Décembre 2019. p.24.  
159 Ibid., p.24.  
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4. Le travail sur les plateformes en ligne (online platform work), UYŭMP GSRGIVRI 
HIW XVEZEMPPIYVW UYEPMJMɰW (JVIIPERGIWŷ) SY HIW QMGVSXVEZEMPPIYVW, GSRWXMXYI YR 
angle mort, UYM RŭIWX ɧ GI NSYV TEW XVEMXɰ TEV PIW MRWXMXYXMSRW TYFPMUYIW 
nationales et communautaires. Pourtant, le niveau européen semble 

particulièrement pertinent pour élaborer un cadre transfrontalier adapté à ces 

formes de travail.  

5. La compréhension du phénomène du travail de plateforme est fortement 

limitée par le manque de données précises. Il est donc nécessaire de mettre 

en place des outils permettant de mieux appréhender ce phénomène, en 

commençant par harmoniser la définition européenne du travail sur les 

plateformes. Celle-ci pourrait dériver du règlement « P2B ». Cette 

LEVQSRMWEXMSR WɰQERXMUYI TIVQIXXVEMX ɰKEPIQIRX Hŭaméliorer la cohérence 

des réponses des différents États Membres.  

6. Le caractère relativement récent de la majorité des outils nationaux et 

IYVSTɰIR QMW IR TPEGI GSQTPMUYI PŭɰZEPYEXMSR HI PIYV MQTEGX. Néanmoins, des 

SYXMPW HI WYMZMW IX HI QIWYVI HŭMQTEGX HIvraient être instaurés de manière à 

procéder à des ajustements si nécessaire.  

7. Les instruments volontaires, non-législatifs et non-contraignants tels que la 

collaboration entre partenaires sociaux (plateformes et représentants 

syndicaux) ont des effets positifs sur le travail de plateforme et ses conditions. 

DI XIPPIW HɰQEVGLIW HSMZIRX HSRG ɱXVI IRGSYVEKɰIW TEV Pŭ9E IX WIW ɕXEXW 
Membres, tout comme la mise en place de mécanismes extra-judiciaires de 

VɰWSPYXMSR HIW GSRJPMXW, ɧ PŭMRWXEV HI GI UYI TVɰZSMX PI Vèglement « P2B ».160 

 

 

 

 

 

 

 

Au niveau international  

URI VɯJPI\MSR WYV PI JYXYV HY XVaZaMP aVXMGYPɯI aYXSYV HI PŭaYXSQaXMWaXMSR IX du travail 
atypique 

0E UYIWXMSR HY PMIR IRXVI PI HɰZIPSTTIQIRX HI PŭɰGSRSQie numérique, et notamment 

de « PŭɰGSRSQMI ɧ PE demande », IX PŭEGGVSMWWIQIRX HY XVEZEMP EX]TMUYI IWX EY G�YV 

 
160 Ibid., p.24.  
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des réflexions sur le futur du travail. Dans sa synthèse, « Automatisation et travail 

indépendant dans une économie numérique » (2016), Pŭ3CDE HɰKEKI TPYWMIYVW 
tendances :  

� WYV PI VMWUYI HI VIQTPEGIQIRX HIW IQTPSMW TEV PŭEYXSQEXMWEXMSR, « 9 % des 
emplois en moyenne présentent un risque élevé HŭEYXSQEXMWEXMSR EPSVW UYI 
TSYV 25 % HŭEYXVIW IQTPSMW, 50 % HIW XɩGLIW WIVSRX GSRWMHɰVEFPIQIRX 
QSHMJMɰIW TEV PŭEYXSQEXMWEXMSR. » 161 

� sur le contenu du travail, la « numérisation réduit la demande de tâches 
manuelles et répétitives. Dans le même temps, elle augmente la demande de 
certaines tâches peu qualifiées. » 

� WYV PŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP, PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI « repose en grande partie 
WYV HIW QSHIW HŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP EX]TMUYIW, IX PI XVEZEMP MRHɰTIRHERX IR 
particulier.»  

7ŭETTY]ERX WYV PŭI\Imple du micro-travail et du travail à la demande, un rapport de 

Pŭ3I8162 (2016) confirme ce dernier point en indiquant que « dans la vaste majorité des 
GEW, PIW XVEZEMPPIYVW HI PŭɰGSRSQMI HIW TIXMXW FSYPSXW WSRX UYEPMJMɰW HI XVEZEMPPIYVW 
indépendants », ce qui constitue un risque puisque ça ne « permet non seulement pas 
de reporter sur les clients des responsabilités indirectes et des obligations 
HŭEWWYVERGI, QEMW EYWWM HŭYRI ZEWXI WɰVMI HŭSFPMKEXMSRW PMɰIW EY HVSMX IX ɧ PE TVSXIGXMSR 
du travail, y compris - en fonction de la juridiction concernée - du respect des lois sur 
le salaire minimum, les cotisations, la réglementation anti-discrimination, les 
indemnités maladie et les congés payés »163. En réalisant une étude des conditions 

KɰRɰVEPIW HŭYXMPMWEXMSR (CG9) HI GIVXEMRIW TPEXIJSVQIW, PŭEYXIYV GSRWXEXI UYI QɱQI 
si ces dernières classent les travailleurs comme des indépendants, certaines clauses 

ne sont pas compatibles avec ce statut. Enfin, en matière de régulation, il se montre 

sceptique concernant la créatMSR HŭYR WXEXYX MRXIVQɰHMEMVI IX TVSTSWI HSRG HŭEYXVIW 
alternatives : rendre plus transparentes les décisions prises par ces entreprises, 

JEGMPMXIV PŭEGGɯW ɧ HIW HVSMXW IX HIW TVSXIGXMSRW, JEGMPMXIV PŭMQTPMGEXMSR HIW TEVXIREMVIW 

 
161 Pour une présentation détaillée de cette problématique, voir : ARNTZ, Melanie ; GREGORY, Terry 
et ZIERAHN, Ulrich, « The Risk of Automation for Jobs in OECD Countries: A Comparative Analysis 
», OECD Social, Employment and Migration Working Papers, No. 189, 2016 OECD Publishing, Paris. 
Ce chiffre monte même à 14% dans une version actualisée dans une nouvelle versiSR HI PŭɰXYHI 
(2019). 
162 DE STEFANO, Valério. The rise of the « just-in-time workforce » : on-demand work, crowdwork 
and labour protection in the « gig-economy », International Labour Office, Inclusive Labour Markets, 
Labour Relations and Working Conditions Branch. - Geneva: ILO, 2016 Conditions of work and 
employment series; No. 71. 
163 Ibid., T.5. CI PMIR IRXVI PŭɰGSRSQMI ɧ PE HIQERHI IX HŭEYXVIW JSVQIW HI « non-standard » HŭIQTPSMW, 
EMRWM UYI PIW HMJJMGYPXɰW IR XIVQIW HI TVSXIGXMSR UYM IR VɰWYPXI WSRX HŭEMPPIYVW GSRJMVQɰIW TEV PI 
rapport : Non-standard employment around the world : understanding challenges, shaping 
prospects, International Labour Office - Geneva: ILO, 2016. Voir également : Work for a brighter 
future ũ Global Commission on the Future of Work. International Labour Office ũ Geneva: ILO, 2019. 

https://www.oecd.org/fr/emploi/Automatisation%20et%20travail%20ind%C3%A9pendant%20dans%20une%20%C3%A9conomie%20num%C3%A9rique.pdf
https://www.oecd.org/fr/emploi/Automatisation%20et%20travail%20ind%C3%A9pendant%20dans%20une%20%C3%A9conomie%20num%C3%A9rique.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/social-issues-migration-health/the-risk-of-automation-for-jobs-in-oecd-countries_5jlz9h56dvq7-en
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---travail/documents/publication/wcms_443267.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---travail/documents/publication/wcms_443267.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_534326.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_534326.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---cabinet/documents/publication/wcms_662410.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---cabinet/documents/publication/wcms_662410.pdf
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sociaux dans les décisions concernant les conditions de travail et la protection des 

travailleurs.  

 

Dans son rapport « 4IVWTIGXMZIW HI PŭIQTPSM 2019 : PŭEZIRMV HY XVEZEMP », Pŭ3CDE 
considère que « le travail atypique » GŭIWX-à-dire les travailleurs indépendants, 

temporaires, à temps partiel et des plateformes, « RŭIWX TEW YR TLɰRSQɯRI QEVKMREP » 

puisque 1 travailleur sur 7 travaille comme indépendant et 1 salarié sur 9 est en 

contrat temporaire.164 

 

7ŭMP RŭIWX TEW TSWWMFPI HŭɰXEFPMV YR PMIR HMVIGX IRXVI PI HɰZIPSTTIQIRX HI PŭɰGSRSQMI 
nYQɰVMUYI IX PI HɰZIPSTTIQIRX HY XVEZEMP EX]TMUYI, PŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP ɧ Pŭ�YZVI 
HERW PŭɰGSRSQMI RYQɰVMUYI WŭETTYMI PEVKIQIRX WYV PI XVEZEMP MRHɰTIRHERX. 0IW 
risques posés par ces nouvelles formes de travail sont alors largement soulignés, 

notamment en ce qui concerne le secteur du transport de personnes. 

Des régulations spécifiques au secteur du transport de personnes 

Le développement des entreprises de mise en relation électronique dans le secteur 

du transport de personnes a poussé plusieurs organisations internationales à 

proposer des principes de régulation. AMRWM, HERW YR VETTSVX HI 2015, Pŭ3I8 ɰQIX HIW 
VɰWIVZIW GSRGIVRERX PŭEVVMZɰI HI GIW RSYZIEY\ EGXIYVW IX TVSTSWI TPYWMIYVW TVMRGMTIW 
EY WYNIX HI PŭEQɰPMSVEXMSR HIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP. 7YV PI modèle économique des 

TPEXIJSVQIW, PI VETTSVX MRHMUYI UYŭMP VITSWI « sur un apport important de capital-risque 
qui leur permet de concurrencer les services traditionnels de taxis » et qui entraîne un 
« manque à gagner fiscal pour les gouvernements »165. Sur PE WXVYGXYVI HI PŭIQTPSM, 
les auteurs indiquent un certain nombre de risques posés par la libéralisation de 

PŭEGGɯW EY QEVGLɰ HY XVERWTSVX HI TIVWSRRIW, IX RSXEQQIRX « PŭEYXS-accréditation 
HIW GLEYJJIYVW, YRI QYPXMTPMGEXMSR HIW TVSFPɯQIW HŭEWWYVERGI, IX Teu de restrictions 
sur PŭɩKI IX PI X]TI HIW ZɰLMGYPIW ». Ils évoquent également les risques en matière de 

santé et de sécurité en rappelant que « GŭIWX TEVGI UYI PIW WIVZMGIW ?HI XE\MWA ɰXEMIRX 
TIY WɿVW IX VɰTSRHEMIRX QEP ɧ PE HIQERHI UYŭMP E ɰXɰ HɰGMHɰ, Eu départ, de les 
réglementer. » 

 

Ce rapport donne lieu à une résolution tripartite sur le secteur des transports (2015), 

qui préconise que toutes les entreprises de mise en relation électronique actives sur 

le marché du transport soient couvertes par les mêmes obligations légales que les 

entreprises de transport « EJMR HŭɰZMXIV YR MQTEGX RɰKEXMJ WYV PE WɰGYVMXɰ HY Xravail, sur 
les conditions de travail, sur la sécurité routière et pour éviter une informalisation de 

 
164 OECD, OECD Employment Outlook 2019: The Future of Work, OECD Publishing, 2019, Paris, p.11. 
165 Priority safety and health issues in the road transport sector: Report for discussion at the 
Tripartite Sectoral Meeting on Safety and Health in the Road Transport Sector (Geneva, 12ũ16 
October 2015). International Labour Office, Sectoral Policies Department. Geneva, ILO, 2015. pp. 
23-27. 

http://www.oecd.org/fr/emploi/Perspective-de-emploi-2019-Highlight-FR.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/meetingdocument/wcms_422443.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/employment/oecd-employment-outlook-2019_9ee00155-en
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/publication/wcms_400598.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/publication/wcms_400598.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/publication/wcms_400598.pdf
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PŭɰGSRSQMI JSVQIPPI ». Enfin, dans les conclusions de cette résolution, il est rappelé 

que « le dialogue social et le tripartisme constituent le paradigme de gouvernance de 
Pŭ3I8 TSYV TVSQSYZSMV PE NYWXMGI WSGMEPI, HIW VIPEXMSRW ɰUYMXEFPIW IX ETEMWɰIW HERW PIW 
relations de travail et le travail décent ». Les rapport invite les gouvernements, les 

IRXVITVMWIW IX PIW XVEZEMPPIYVW ɧ WŭIRKEKIV « activement » dans des démarches de 

dialogue social. 

 

0I VETTSVX HI PŭIRXIVREXMSREP 8VERWTSVX FSVYQ (I8F), YR SVKERI HI Pŭ3CDE, ɰRSRGI 
quant à lui des principes plus généraux sur la régulation de ce secteur166. Afin 

HŭSVMIRXIV PIW RSYZIEY\ IRXVERXW ZIVW HIW SFNIGXMJW HI TSPMXMUYIW TYFPMUYIW, MP JEYHVE 
par exemple « alléger les contrôles réglementaires sur l'entrée et les tarifs des 
services de taxis réguliers », tout en mettant en place des régulations censées tenir 

compte des spécificités des nouveaux acteurs. De nouvelles régulations, sur le 

QSHɯPI HIW VɰKYPEXMSRW TEV PE HSRRɰI, TSYVVEMIRX ɱXVI QMWIW IR TPEGI EJMR HŭEQɰPMSVIV 
la sécurité roYXMɯVI IX PE GSSVHMREXMSR EZIG HŭEYXVIW EGXIYVW HI PE QSFMPMXɰ. AMRWM, PE 
ville de Sao Paulo au Brésil a mis en place un paiement ex-post HI PŭYXMPMWEXMSR HIW 
infrastructures publiques en se basant le nombre de kilomètres réalisés par les 

véhicules de tranWTSVX HI TIVWSRRIW. CI JEMWERX, PE ZMPPI TIYX QIXXVI IR �YZVI HIW 
politiques publiques afin d'améliorer la desserte de certaines zones, par le biais 

HŭMRGMXEXMSRW XEVMJEMVIW167. 

 

Le secteur des plateformes de transport de personnes présente un certain nombre 

de risques en matière de santé et de sécurité. Dans ce contexte, la position de l'OIT 

EGGSVHI YRI EXXIRXMSR TEVXMGYPMɯVI ɧ PŭEQɰPMSVEXMSR HIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP, 
notamment par le biais du dialogue social. 0IW TVSTSWMXMSRW HI PŭIRXIVREXMSRal 

8VERWTSVX FSVYQ QIXXIRX IR VIZERGLI HEZERXEKI PŭEGGIRX WYV PIW MRRSZEXMSRW 
TIVQMWIW TEV PŭEGGɯW EY\ HSRRɰIW IR QEXMɯVI HI VɰKYPEXMSR. AY-delà des plateformes 

de transport de personnes, actives localement, les risques et les possibilités des 

plateformes de travail à distance ont retenu l'attention des organisations 

internationales. 

Travail des plateformes, quels risques pour quelles opportunités ? 

Dans un rapport de 2015, la Banque mondiale présente les opportunités permises par 

la sous-traitance en ligne (« online outsourcing »).168 Ce type de travail se réfère à la 

QMWI IR VIPEXMSR HI PŭSJJVI IX HI PE HIQERHI HI XVEZEMP TEV PI FMEMW HŭYRI TPEXIJSVQI, PE 
TVIQMɯVI ɰXERX WSYZIRX WMXYɰI HERW H'EYXVIW TE]W UYI PE WIGSRHI. IP TIYX WŭEKMV WSMX 

 
166 International Transport Forum-OECD. App-based ride and taxi services : principles for regulation, 
2016, 41p. 
167 Ibid., p.34. 
168 KUEK, Siou Chew ; PARADI-GUILFORD, Cecilia ; FAYOMI, Toks ; IMAIZUMI, Saori ; IPEIROTIS, 
Panos ; PINA, Patricia ; SINGH, Mansprett. 2015. The global opportunity in online outsourcing 
(Washington, DC, World Bank). 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_dialogue/---sector/documents/meetingdocument/wcms_422440.pdf
http://documents.worldbank.org/curated/en/138371468000900555/pdf/ACS14228-ESW-white-cover-P149016-Box391478B-PUBLIC-World-Bank-Global-OO-Study-WB-Rpt-FinalS.pdf
https://www.itf-oecd.org/sites/default/files/docs/app-ride-taxi-regulation.pdf
http://documents.worldbank.org/curated/en/138371468000900555/pdf/ACS14228-ESW-white-cover-P149016-Box391478B-PUBLIC-World-Bank-Global-OO-Study-WB-Rpt-FinalS.pdf
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de tâches faiblement qualifiées (micro-travail), soit de tâches qui requièrent un plus 

LEYX RMZIEY HŭI\TIVXMWI (freelancing)169. 0IW EYXIYVW ZSMIRX HERW PŭɰQIVKIRGI HIW 
TPEXIJSVQIW PŭSTTSVXYRMXɰ HI VɰWSYHVI PI TVSFPɯQI HY GLɺQEKI HIW NIYRIW170. Ce 

point est largement souligné par ailleurs, notamment danW YR VETTSVX HI Pŭ3I8 
(2015)171, ainsi que dans un précédent rapport de la Banque mondiale, qui présente 

les opportunités de développement de ce type de travail pour les territoires 

palestiniens (2013)172. 

Les auteurs constatent que les revenus issus de ce travail sont affectés en priorité à 

des dépenses de première nécessité, mais permettent néanmoins aux travailleurs 

HŭEGGɰHIV ɧ PE TVSTVMɰXɰ SY HI WI JSVQIV173. Ils identifient en outre le travail des 

TPEXIJSVQIW GSQQI PŭSTTSVXYRMXɰ, TSYV GIY\ UYM PŭI\IVGIRX, de développer des 

compétences techniques et non-techniques, des perspectives de carrière, de se 

GSRWXVYMVI YR VɰWIEY TVSJIWWMSRRIP IX, IRJMR, HŭIR VIXMVIV HIW EZERXEKIW IR QEXMɯVI 
HŭEWWYVERGI WERXɰ. 

La nouveauté de ce type de travail implique, selon les aYXIYVW, HŭEGGSVHIV YRI 
attention particulière aux risques potentiels, notamment en matière de conditions de 

travail, de volatilité du flux de travail, de risques psycho-sociaux et de dérégulation du 

QEVGLɰ HY XVEZEMP TEV PIW KSYZIVRIQIRXW EJMR HŭEXXMVIV GI type de travail174. Du point 

de vue de la rémunération, le rapport indique que certains travailleurs trouvent qu'elle 

IWX JEMFPI IX MRɰUYMXEFPI, EPSVW QɱQI UYŭIPPI GSRWXMXYI YR ɰPɰQIRX WYFWXERXMIP HI PIYVW 
revenus175. 0ŭEGGɯW ɧ PE TVSXIGXMSR WSGMEPI IWX rendu difficile par le statut 

HŭMRHɰTIRHERX. 0IW EYXIYVW HY VETTSVX QIXXIRX IR ɰZMHIRGI YR PMIR HI GSVVɰPEXMSR 
IRXVI HɰTIRHERGI EY XVEZEMP HIW TPEXIJSVQIW IX HMJJMGYPXɰ HŭEGGɯW ɧ PE TVSXIGXMSR 
sociale. Le manque de travail et sa volatilité figurent parmi les principales difficultés 

rencontrées par les travailleurs. La possibilité de télétravailler est largement 

soulignée par les travailleurs comme leur permettant de mieux équilibrer vies 

professionnelle et personnelle. Cette spécificité pèse particulièrement sur les 

femmes : « EPSVW UYŭMP TIVQIX EY\ JIQQIW H'EGGɰHIV ɧ HIW VIZIRYW, PI QMGVS-travail 
met un poids supplémentaire sur elles, les obligeant à avoir un volume de travail 

 
169 Ibid., p.7. 
170 Ibid., p.46. 
171 DE STEFANO, Valério. op.cit. Le rapport indique en effet que « le crowdwork et les plateformes 
IR PMKRI TIYZIRX ɱXVI YXMPIW TSYV SJJVMV HIW STTSVXYRMXɰW HŭIQTPSM ɧ HIW XVEZEMPPIYVW, HERW HIW ^SRIW 
Sɽ MP I\MWXI TIY HŭEYXVIW EPXIVREXMZIW GSQQI PIW IWTEGIW VYVEY\ HIW TE]W IR ZSMI HI HɰZIPSTTIQIRX 
(Greene and Mamic, 2015 ; Narula et. al., 2011), ou même les camps de réfugiés (Oshiro, 2009). » 
172 Country Management Unit For The Palestinian Territories (MNC04) ; Information Communication 
Technologies Unit (TWICT) The World Bank, Feasibility study : microwork for the palestinian 
territories, février 2013, 55p. 
173 KUEK, Siou Chew ; PARADI-GUILFORD, Cecilia ; FAYOMI, Toks ; IMAIZUMI, Saori ; IPEIROTIS, 
Panos ; PINA, Patricia ; SINGH, Mansprett. 2015. The global opportunity in online outsourcing, op. 
cit. pp.42-43. 
174 Ibid., p.45. 
175 Ibid., pp. 56-58. 

http://documents.worldbank.org/curated/en/529481468140639204/pdf/ACS36850ESW0P1015B00PUBLIC00A9R7B83.pdf
http://documents.worldbank.org/curated/en/529481468140639204/pdf/ACS36850ESW0P1015B00PUBLIC00A9R7B83.pdf
http://documents.worldbank.org/curated/en/138371468000900555/pdf/ACS14228-ESW-white-cover-P149016-Box391478B-PUBLIC-World-Bank-Global-OO-Study-WB-Rpt-FinalS.pdf
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disproportionné en matière de travail domestique »176. DŭEYXVIW VMWUYIW WSRX 
également soulignés : le risque de se voir refuser le paiement de tâches 

accomplies177, le manque de communication des commanditaires, le manque de 

représentation des travailleurs178 et le contenu parfois difficile de certaines tâches 

comme la modération de contenus179. DERW WSR VETTSVX TSYV Pŭ3I8, PŭEYXIYV souligne 

les risques de voir se développer, dans cette industrie, du travail forcé, notamment 

VɰEPMWɰ TEV HIW IRJERXW. 9R EYXVI VETTSVX HI Pŭ3I8 (2019), VIZMIRX TPYW IR HɰXEMP WYV PIW 
risques, et les inconvénients de ce type de travail et sur le cadre de régulation 

TIVQIXXERX HŭEQɰPMSVIV PIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP WYV GIW TPEXIJSVQIW180 

Les risques posés par le développement des nouvelles formes de travail sont variés 

XERX PI GLEQT HŭEGXMSR HI PE TPEXIJSVQMWEXion est large. Des applications localisées 

aux plateformes de travail virtuel (par exemple : le freelancing), GŭIWX YR RSQFVI 
important de secteurs qui sont concernés de près ou de loin par ces évolutions. CŭIWX 
pourquoi plusieurs institutions internationales ont engagé un chantier de réflexion sur 

PŭEZIRMV HY XVEZEMP.  

Réguler le futur du travail 

Le 7 juin 2019, le G7 social rend public une déclaration tripartite WYV PŭEZIRMV HY XVEZEMP. 
CI HSGYQIRX, TSWI PI GSRWXEX HŭYRI XVERWJSVQEXMSR HY QSRHI HY travail qui « génère 
des opportunités », mais qui peut aussi « IRKIRHVIV HIW HɰTPEGIQIRXW HŭIQTPSMW IX 
I\IVGIV YRI TVIWWMSR ɧ PE FEMWWI WYV PIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP IX HŭIQTPSM ». Dans cette 

déclaration, les gouvernements et les partenaires sociaux se donnent comme objectif 

HŭEKMV « contre les inégalités, de promouvoir le travail décent [...] et ainsi parvenir à 
une croissance plus inclusive, une prospérité partagée et une mondialisation plus 
juste »181. Dans ce contexte, le document déclare que : « tous les travailleurs, 
RSXEQQIRX GIY\ I\IVɮERX PIYV EGXMZMXɰ HERW PŭɰGSRSQMI HIW TPEXIJSVQIW, HSMZIRX 
bénéficier de conditions de travail décentes, du respect des principes et droits 
fondEQIRXEY\ EY XVEZEMP, EMRWM UYI HŭYR EGGɯW ETTVSTVMɰ ɧ PE TVSXIGXMSR WSGMEPI, ɧ PE 
JSVQEXMSR IX EY\ EYXVIW JSVQIW HŭEGGSQTEKRIQIRX JEGI EY\ QYXEXMSRW HY QEVGLɰ 

 
176 Ibid., p. 70. 7YV PŭMQTEGX HIW XIGLRSPSKMIW WYV PI XVEZEMP HIW JIQQIW, RSXEQQIRX HERW PIW TE]W 
IR ZSMI HI HɰZIPSTTIQIRX, HŭEYXVIW XVEZEY\ TPYW ERGMIRW VIZMIRRIRX WYV GIXXI UYIWXMSR. Voir par 
exemple : MITTER, Swasti et ROWBOTHAM, Sheila (ed.) Women encounter technology : changing 
patterns of employment in the Third World. (1995). London, New York. Routledge and the United 
Nations University. Pour le contexte français, voir aussi : CASILLI, A. Antonio ; TUBARO, P., LE 
LUDEC, Clément ; COVILLE, Marion ; BESENVAL, Maxime ; MOUHTARE, Toufhat ; WAHAL, Elinor. Le 
Micro-travail en France. DerrièVI PŭEYXSQEXMWEXMSR HI RSYZIPPIW TVɰGEVMXɰW EY XVEZEMP ?. Rapport Final 
Projet DiPLab « Digital Platform Labor », 2019. 
177 Ibid., p. 73. 
178 Ibid., p. 79. 
179 KUEK, Siou Chew et al., op. cit, p. 86. 
180 BERG, Janine ; FURRER, Marianne ; HARMON, Elie ; RANI, Uma ; SILBERMANN, Six. Digital labour 
platforms and the future of work: Towards decent work in the online world. International Labour 
Office ũ Geneva, ILO, 2018, 160p. 
181 G7, Déclaration tripartite du G7 Social, 7 juin 2019, p. 1. 

https://www.elysee.fr/admin/upload/default/0001/05/5b7316f2e15031658e87d6b195b8eb91e29a50e0.pdf
http://archive.unu.edu/unupress/unupbooks/uu37we/uu37we00.htm
http://archive.unu.edu/unupress/unupbooks/uu37we/uu37we00.htm
http://diplab.eu/wp-content/uploads/2019/05/Le-Micro-Travail-En-France_DiPLab-2019.pdf
http://diplab.eu/wp-content/uploads/2019/05/Le-Micro-Travail-En-France_DiPLab-2019.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_645337.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_645337.pdf
https://www.elysee.fr/admin/upload/default/0001/05/5b7316f2e15031658e87d6b195b8eb91e29a50e0.pdf
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du travail.». Ils doivent également bénéficier de la liberté syndicale et de la 

négociation collective. 

De manière plus opérationnelle, un KVSYTI HI XVEZEMP WYV PŭIQTPSM HY G20 a rendu 

public un document synthétisant les réponsIW HIW TE]W HI Pŭ3CDE EY\ RSYZIPPIW 
formes de travail en se basant sur son engagement de promouvoir le travail décent182. 

Sur la question du statut juridique des travailleurs, il préconise aux gouvernements 

HI WI HSRRIV GSQQI SFNIGXMJ HI QMRMQMWIV PIW MRGMXEXMSRW TEV PŭMQTɺX ɧ VIGSYVMV EY 
statut indépendant183 et de classer correctement les travailleurs en luttant contre les 

mauvaises qualifications de manière à ce que ces derniers puissent avoir accès « au 
XVEZEMP IX ɧ PE TVSXIGXMSR WSGMEPI HI QɱQI UYŭɧ PE RɰKSGMEXMSR GSPPIGXMZI IX ɧ PE 
formation professionnelle »184. Ce dernier objectif pourrait passer par : 

� le renforcement des possibilités pour les inspecteurs du travail de détecter des 

brèches dans le droit du travail ; 

� le fait de faciliter la possibilité pour les travailleurs de demander la 

requalification ; 

� un renforcement des pénalités pour les firmes qui classent incorrectement 

leurs travailleurs. 

 

Sur la question de la protection sociale, le groupe de travail indique que les pays 

pourraient étendre les droits et protections des salariés aux travailleurs de la « zone 
grise », RSXEQQIRX IR PŭɰXIRHERX ɧ HIW activités spécifiques et aux travailleurs 

indépendants économiquement dépendants185. IP TVSTSWI ɰKEPIQIRX HI WŭEWWYVIV 
que les travailleurs soient correctement couverts par la protection sociale, 

notamment par la portabilité des prestations entre différents régimes186. Enfin, de 

manière générale, le document TVɰGSRMWI HI JEMVI TPYW HŭIJJSVXW TSYV VɰKYPIV PI 
recours à des contrats occasionnels et pour améliorer les conditions de travail sur 

PIW TPEXIJSVQIW. IP TVɰGSRMWI ɰKEPIQIRX HŭɰXIRHVI PI HVSMX ɧ PE RɰKSGMEXMSR GSPPIGXMZI 
aux travailleurs indépendants187, de soutenir le développement de ces nouvelles 

 
182 0E RSXMSR HI XVEZEMP IWX HSRG EY G�YV HI PE VɰTSRWI MRXIVREXMSREPI. 8IP UYI HɰJMRM TEV Pŭ3I8, le 
travail décent « VIKVSYTI PŭEGGɯW ɧ YR XVEZEMP TVSHYGXMJ IX GSRZIREFPIQIRX VɰQYRɰVɰ, PE WɰGYVMXɰ WYV 
le lieu de travail et la protection sociale pour les familles, de meilleures perspectives de 
HɰZIPSTTIQIRX TIVWSRRIP IX HŭMRWIVXMSR WSGMEPI, PE PMFIVXɰ TSYV PIW MRHMZMHYW HŭI\TVMQIV PIYVW 
VIZIRHMGEXMSRW, HI WŭSVKERMWIV IX HI TEVXMGMTIV EY\ HɰGMWMSRW UYM EJJIGXIRX PIYV ZMI, IX PŭɰKEPMXɰ HIW 
chances et de traitement pour tous, hommes et femmes. » De manière plus générale, la promotion 
HY XVEZEMP HɰGIRX JEMX TEVXMI HŭYR GSVTYW TPYW PEVKI HI VIGSQQERHEXMSRW GSRGIVRERX PI 
développement durable, dans le cadre de PŭEKIRHE 2030 HIW 2EXMSRW 9RMIW. 
183 OECD, Policy responses to new forms of work, Paper prepared for the second meeting of the G20 
Employment Working Group under the Japanese G20 Presidency, 22-24 April 2019, Tokyo, p. 6.  
184 OECD, Policy responses to new forms of work, op. cit., p. 4. 
185 Ibid., p. 7. 
186 Ibid., p. 9. 
187 Ibid., p. 8. 

https://www.oecd.org/g20/summits/osaka/g20-policy-responses-to-new-forms-of-work-OECD-2ndEWG%20meeting.pdf
http://www.oit.org/global/topics/decent-work/lang--fr/index.htm
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_436923.pdf
https://www.oecd.org/g20/summits/osaka/g20-policy-responses-to-new-forms-of-work-OECD-2ndEWG%20meeting.pdf
https://www.oecd.org/g20/summits/osaka/g20-policy-responses-to-new-forms-of-work-OECD-2ndEWG%20meeting.pdf
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formes de travail188 IX HŭEQɰPMSVIV PE GSPPIGXI HI HSRRɰIW TSYV QMIY\ EHETXIV PIW 
politiques publiques du travail189.  

 

Soulignant les effets potentiels de la mondialisation et des nouvelles technologies 

WYV PŭIQTPoi, Pŭ3CDE TVSTSWI, HERW « 4IVWTIGXMZIW HI PŭIQTPSM 2019 : PŭEZIRMV HY 
travail »190, un cadre général de régulation regroupant quatre thématiques : 

réglementation du marché du travail, relations de travail, dialogue social et 

négociation collective, formation des adultes et protection sociale.  

7YV PI TVIQMIV TSMRX, Pŭ3CDE VIGSQQERHI « dI WŭEXXEUYIV EY JEY\ XVEZEMP 
indépendant », de « réduire la zone grise entre salariat et travail indépendant » et 
« HŭɰXIRHVI PIW HVSMXW IX TVSXIGXMSRW EY\ XVEZEMPPIYVW UYM HIQIYVIRX HERW PE « zone 
grise » (GŭIWX-à-dire les travailleurs pour lesquels subsiste une réelle ambiguïté quant 

ɧ PIYV WXEXYX HŭIQTPSM) IX HI WŭETTY]IV WYV PIW IRKEKIQIRXW TVMW TEV PI G20 TSYV 
étudier la mise en place de lignes directrices sur les conditions de travail et de 

VɰQYRɰVEXMSR ɧ HIWXMREXMSR HIW TPEXIJSVQIW. 4EV EMPPIYVW, Pŭ3CDE TVɰGSRMWI HI PYXXIV 
contre les abus de pouvoir des entreprises en situation de monopole191.  

Sur le second TSMRX, Pŭ3CDE TVSTSWI EY\ KSYZIVRIQIRXW HŭIRKEKIV HIW HMWGYWWMSRW 
REXMSREPIW XVMTEVXMXIW WYV PŭEZIRMV HY XVEZEMP IX HI QIXXVI IR TPEGI HIW « plateformes de 
connaissances communes sur les nouvelles initiatives [en matière de travail et de 
dialogue social] », de « PEMWWIV TPEGI ɧ PE RɰKSGMEXMSR GSPPIGXMZI IX HŭIRGSYVEKIV 
PŭEYXSVɰKYPEXMSR HIW EGXIYVW » IR JEMWERX YR YWEKI PMQMXɰ HI PŭMRXIVZIRXMSR PɰKMWPEXMZI 
et « HŭEGGSQTEKRIV PIW W]RHMGEXW IX PIW SVKERMWEXMSRW TEXVSREPIW HERW PIYVW IJJSVXW 
déployés pour incluVI PIW JSVQIW HŭIQTPSM IX HŭEGXMZMXɰ EX]TMUYIW, WERW JVIMRIV 
PŭɰQIVKIRGI HŭEYXVIW QSHEPMXɰW HŭSVKERMWEXMSR ». ERJMR, Pŭ3CDE MRHMUYI UYI PIW 
« QIWYVIW ZMWERX ɧ JEMVI ETTPMUYIV PE UYEPMJMGEXMSR GSVVIGXI HY WXEXYX HŭIQTPSM IWX PE 
TVIQMɯVI HERW PŭEGGɯW HI XSYW à la négociation collective », tout en aménageant des 

possibilités pour les travailleurs de la « zone grise les autorisant à négocier 
collectivement »192.  

Sur les relations entre travailleurs et plateformes, citons plus spécifiquement le 

rapport « Organizing on-demand: Representation, voice, and collective bargaining in 
the gig economy » (2019) HI Pŭ3I8193. Ses auteurs y présentent différents exemples 

H'SVKERMWEXMSRW SY HŭMRMXMEXMZIW UYM WXVYGXYVIRX PIW VIPEXMSRW IRXVI PIW XVEZEMPPIYVW IX PIW 
plateformes. Une première approche passe par les organisations professionnelles 

 
188 Ibid., p. 10. 
189 Ibid., p. 11. 
190 OCDE, 4IVWTIGXMZIW HI PŭIQTPSM 2019 : PŭEZIRMV HY XVEZEMP, op. cit. 
191 Ibid., p. 27. 
192 OCDE, 4IVWTIGXMZIW HI PŭIQTPSM 2019 : PŭEZIRMV HY XVEZEMP, op. cit., p. 28. 
193 JOHNSTON, Hannah ; LAND-KAZLAUSKAS, Christopher. Organizing on-demand representation, 
voice, and collective bargaining in the gig economy, ILO Working Papers 994981993502676, 
International Labour Organization, 2018. 

http://www.oecd.org/fr/emploi/Perspective-de-emploi-2019-Highlight-FR.pdf
http://www.oecd.org/fr/emploi/Perspective-de-emploi-2019-Highlight-FR.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---travail/documents/publication/wcms_624286.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---travail/documents/publication/wcms_624286.pdf
http://www.oecd.org/fr/emploi/Perspective-de-emploi-2019-Highlight-FR.pdf
http://www.oecd.org/fr/emploi/Perspective-de-emploi-2019-Highlight-FR.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---travail/documents/publication/wcms_624286.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---travail/documents/publication/wcms_624286.pdf
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traditionnelles et se traduit par différentes stratégies : des procès en requalification, 

PE WXVYGXYVEXMSR HIW GLEYJJIYVW EJMR HŭEQɰPMSVIV PIW VIPEXMSRW EZIG PIW TPEXIJSVQIW, PE 
mise en place de modèles innovants de négociation collective (par exemple : 

Faircrowd.work du syndicat allemand IGMetall). Une deuxième approche passe par 

la structuration des relations entre travailleurs, notamment par le biais de forums en 

ligne194. 9RI XVSMWMɯQI ETTVSGLI TEWWI TEV PE QMWI IR TPEGI HŭSVKERMWEXMSRW 
alternatives comme les plateformes coopératives195. Enfin, une dernière approche est 

GIRXVɰI WYV PE QMWI IR TPEGI TEV PIW TPEXIJSVQIW HŭMRMXMEXMZIW TSYV WXVYGXYVIV PI 
dialogue social. Enfin, les auteurs du rapport présentent également plusieurs 

exemples de dispositif de négociation collective : « collective agreements » sur la 

plateforme Airtasker en Australie, en Suède, les chauffeurs de la plateforme Bzzt sont 

couverts par la convention collective des taxis, mise en place de « work councils » en 

Autriche. 

La réponse internationale à la question du travail des plateformes passe par un 

premier constat : la structure et la nature du travail évoluent. Les effets de 

PŭEYXSQEXMWEXMSR, HY HɰZIPSTTIQIRX HY XVEZEMP EX]TMUYI IX HI PŭMRXIVREXMSREPMWEXMSR HY 
travail entraînent de nombreux risques pour les travailleurs. Dès lors, la réponse 

apportée par les États doit poursuivre un seul objectif : garantir un travail décent pour 

tous les travailleurs. DŭETVɯW PIW TYFPMGEXMSRW HIW SVKERMWEXMSRW MRXIVREXMSREPIW, PE 
réalisation de cet objectif passe par la VIGLIVGLI HŭYR ɰUYMPMFVI IRXVI PI WSYXMIR ɧ 
PŭEYXSRSQMI HIW XVEZEMPPIYVW TEV PI XVEZEMP MRHɰTIRHERX IX PE PYXXI GSRXVI PI JEY\ XVEZEMP 
MRHɰTIRHERX, QEMW EYWWM TEV PE RɰGIWWMXɰ HŭMRZIRXIV HI RSYZIEY\ QSHɯPIW TSYV 
structurer les relations entre les travailleurs et les entreprises plateformisées. 

Synthèse des contributions   

0ŭɰGSRSQMI HIW TPEXIJSVQIW HI XVEZEMP : YR RSYZIEY 
canal de distribution du travail  

Face à la variété des modèles, la nécessité de mieux 

comprendre les plateformes de travail 

Différents types de plateformes 

La plupart des contributions ont souligné la diversité des types de plateformes, et 

partant, la nécessité de les différencier (ex : la livraison ou le micro-travail). Lors de la 

consultation, les plateformes de livraison et HI :8C SRX JEMX PŭSFNIX HŭYRI EXXIRXMSR 
TEVXMGYPMɯVI, RSXEQQIRX IR VEMWSR HI PE GSRGSQMXERGI HI PŭI\EQIR HI PE 031 ɧ 

 
194 Ibid., p. 14.  
195 Ibid., p. 18. 
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PŭAWWIQFPɰI REXMSREPI IX EY 7ɰREX. 0I GEVEGXɯVI TVSXɰMJSVQI HI PŭSFNIX TPEXIJSVQI E 
JEMX REɵXVI PI FIWSMR GLI^ PIW TEVXMGMTERXW HŭɰXEFPMV Hes classifications. Une 

contribution TVSTSWI EMRWM HŭMRWXEYVIV YRI HɰJMRMXMSR TIVQIXXERX HI HMWXMRKYIV PIW 
plateformes selon leur caractère « collaboratif » ou bien « mercantile ». Le 

contributeur rappelle aussi que la terminologie utilisée pour caractériser ce type de 

TPEXIJSVQIW RŭIWX TEW IRGSVI WXEFMPMWɰI : « Consommation collaborative, économie 
du partage, économie collaborative... Les termes se cherchent mais pointent une 
tendance sociétale majeure. » 

IRWXEYVIV HI RSYZIPPIW HɰJMRMXMSRW TIVQIXXERX HI QMIY\ HMWXMRKYIV GI UYM VIPɯZI HŭYRI TEVX HI 
PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI EY WIRW SVMKMRIP HY XIVQI, FEWɰI WYV HIW TVMRGMTIW HŭɰGLERKIW, HI TEVXEKI, 

de dons entre particuliers(comme le co-voiturage ou le co-GSSOMRK), IX HŭEYXVI TEVX HI PŭɰGSRSQMI 
collaborative « mercantile », motivée par la recherche de profits 

7M GIXXI TVSTSWMXMSR RŭE TEW JEMX PŭSFNIX HI HMWGYWWMSRW TEVXMGYPMɯVIW, IPPI TIVQIX HI 
faire un rappel utile des débats autour de la qualification de cette nouvelle économie, 

GI UYM VIRH HŭEYXERX TPYW HMJJMGMPI PŭIWXMQEXMSR HI WSR MQTEGX IX HI PE TSTYPEXMSR 
concernée.196  

Des travailleurs aux statuts variés  

Certains acteurs ont mis en avant la coexistence de statuts variés, salariés ou 

MRHɰTIRHERXW, WYV PIW TPEXIJSVQIW. 2SXSRW UYI GI TSMRX E HɰNɧ JEMX PŭSFNIX HŭYRI 
réflexion in extenso HERW YR VETTSVX HI PŭIGA7 (2016).197 0ŭI\IQTPI HERSMW 
HŭEVXMGYPEXMSR HIW HMJJɰVIRXW WXEXYXW IWX VIZIRY ɧ TPYWMIYVW VITVMWIW HERW PIW 
discussions.  

Au sein du pool de travailleurs de la plateforme, les deux statuts peuvent coexister (salarié et 
MRHɰTIRHERX). 0I VɰKYPEXIYV HERSMW TVSTSWI UYŭYRI JSMW TEWWɰ YR GIVXEMR RSQFVI HŭLIYVI IX 

HŭERGMIRRIXɰ, SR TEWWI EY WEPEVMEX. CI QSHɯPI TIVQIXXVEMX EY XVEZEMPPIYV (ɰXYHMERXŷ) UYM YXMPMWI ɮE IR 
ETTSMRX HI VIWXIV MRHɰTIRHERX (QSMRW HŭLIYVIW HI XVEZEMP, TPYW XIQTSVEMVIŷ). 198  

 

 
196 Pour une présentation des débats scientifiques sur la définition de cette nouvelle économie, voir 
: CODAGONE, Cristiano ; BIAGI, Federico ; ABADIE, Fabienne. Op cit. pp. 20-25. Nous retiendrons de 
ce rapport deux tentatives de typologie. La première repose sur les deux variables suivantes : 
PŭSVKERMWEXMSR IWX-IPPI XSYVRɰI SY RSR ZIVW PI TVSJMX (1). 0ŭSVKERMWEXMSR IWX-elle centrée sur des 
transactions pair-à-pair (entre utilisateurs) ou alors sur des transactions entre les utilisateurs et 
PŭSVKERMWEXMSR (2). DERW YRI HIY\MɯQI X]TSPSKMI, PIW EYXIYVW HY VETTSVX YXMPMWIRX HIY\ EYXVIW 
variables. Est-GI UYI PŭSVKERMWEXMSR TVSTSWI YR WIVZMGI ɧ HIWXMREXMSR HIW IRXVITVMWIW (platform to 
business) ou à destination des consommateurs (1). Est-ce que la valeur ajoutée de la plateforme 
IWX FEWɰI WYV YR GETMXEP I\MWXERX (YRI QEMWSRŷ) SY WYV HY XVEZEMP (2).  
Pour une présentation de la problématique de la quantification du travail des plateformes, voir : 
ONS. The Feasibility of measuring the sharing economy. London: Office for National Statistics 
(ONS), 2016. 
197 AMAR, Nicolas ; VIOSSAT, Louis-Charles. op. cit. p.58. 
198 Pour une présentation complète de la régulation des plateformes dans le contexte danois, voir : 
MUNKHOLM, Natalie Videbæk; SCHJØLER, Christian Højer. Platform work and the Danish model : 
Legal perspectives. Nordic Journal of Commercial Law, Bind 2018, Nr. 1, 2018. 

https://www.ons.gov.uk/economy/economicoutputandproductivity/output/articles/thefeasibilityofmeasuringthesharingeconomy/2016-04-05/pdf
https://pure.au.dk/portal/files/140979953/Platform_Work_and_the_Danish_Model_Published_pdf_2018.pdf
https://pure.au.dk/portal/files/140979953/Platform_Work_and_the_Danish_Model_Published_pdf_2018.pdf
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La coexistence de ces deux stEXYXW IWX G�YV HY QSHɯPI HŭEVXMGYPEXMSR HERSMW, HERW 
PIUYIP YR XVEZEMPPIYV UYM HɰTEWWI YR GIVXEMR RSQFVI HŭLIYVIW IX HŭERGMIRRIXɰ TEWWI 
automatiquement au statut de salarié. Comme le propose un contributeur, une 

meilleure information des travailleurs sur les spécificités de chacun des statuts 

pourrait permettre aux travailleurs de choisir de façon éclairée. 

Obligation pour la plateforme d'informer le travailleur sur son statut s'il n'est pas salarié : obligations 
qui pèsent sur lui, intérêt des assurances, droits sociaux etc. 

DIW JSVQIW ZaVMɯIW HŭIRKaKIQIRX HIW XVaZaMPPIYVW HaRW PIYV aGXMZMXɯ 

Cette diversité des types de plateformes et de leurs modèles d'affaires révèle des 
« capacités différentes de fixer le prix, de déterminer qui fixe la commiWWMSR, UYM RŭIWX 
TEW PE QɱQI PSVWUYŭSR IWX JVIIPERGI SY PSVWUYŭSR IWX WYV YRI TPEXIJSVQI UYM JM\I PE 
rémunération par algorithme ». Elle révèle également la grande variété des actifs qui 

WSRX EY G�YV HI PŭEGXMZMXɰ WYV PIW TPEXIJSVQIW (TPYXɺX HY XVEZEMP SY plutôt du capital). 

Cela se reflète également dans la multiplicité des situations et des profils de 

XVEZEMPPIYVW, IR JSRGXMSR HI PE REXYVI HI PŭEGXMZMXɰ (KVETLMWXI SY GLEYJJIYV HI :8C) IX 
de la nature de leur engagement sur une même plateforme (temps partiel ou temps 

plein, par exemple). 

ER TVIRERX I\IQTPI WYV PE PMZVEMWSR IX PŭEGXMZMXɰ HI :8C, YR TEVXMGMTERX ɰZSUYI HIY\ 
besoins saillants des travailleurs : « PI FIWSMR HŭEYXSRSQMI » et le « besoin de 
rémunération ». À partir de cette dichotomie, on peut différencier les travailleurs 

IRXVI, HŭYRI TEVX, PIW XVEZEMPPIYVW UYM « ont du mal à trouver un autre boulot en CDD ou 
en CDI et qui travaillent sur les plateformes à temps plein » et, HŭEYXVI TEVX, PIW 
travailleurs qui sont « plus des étudiants ou des personnes qui cherchent un second 
travail, pas forcément à plein temps et qui ont besoin de moduler leur temps de travail, 
HŭEZSMV PIYV QSX ɧ HMVI WYV PŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP ». 0ŭEVKYQIRX HI PE ZEVMɰXɰ HIW 
profils est largement repris dans la contribution HŭYRI TPEXIJSVQI, même si la 

contribution indique également que « 65% des livreurs sont des étudiants ». 

Par exemple, un parent qui ne peut pas travailler au dernier moment car il doit s'occuper d'un enfant 
malade, un soignant qui a du mal à s'engager par avance en raison de demandes imprévisibles, un 
élève qui souhaite changer ses plans chaque semaine, en fonction de ses cours, ou quelqu'un qui 

souhaite gagner un revenu complémentaire pendant quelques semaines pour économiser pour Noël 
ou une occasion spéciale. 

FMREPIQIRX, PIW EGXIYVW WSRX TPYXɺX HŭEGGSVH TSYV QIXXVI IR EZERX Pa diversité des 

parcours des XVEZEMPPIYVW WYV PŭIRWIQFPI HIW TPEXIJSVQIW. 8SYXIJSMW, WM PŭSR WI JSGEPMWI 
sur un seul secteur ou une seule plateforme, il est possible de mettre en lumière un 

profil-type de travailleur (par exemple : le cas des étudiants pour une certaine 

plateforme). 
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Améliorer la compréhension des plateformes et de leur modèle, une nécessité  

FEGI ɧ PŭLɰXɰVSKɰRɰMXɰ HIW X]TIW HI TPEXIJSVQIW IX HIW WMXYEXMSRW HIW XVEZEMPPIYVW, PE 
TPYTEVX HIW EGXIYVW MRHMUYIRX UYŭMP IWX RɰGIWWEMVI HI QMIY\ GSRREɵXVI « le monde des 
applications ». À cette fin, il faudrait que les plateformes soient « plus transparentes » 
WYV PIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP, GI UYM TIVQIXXVEMX HŭEZERGIV « dans la discussion et dans 
la confiance ». Plusieurs contributeurs proposent donc de créer un « observatoire des 
plateformes » (voir 3.b).  

CI UYŭSR SFWIVZI WSYZIRX GŭIWX UYI PIW KIRW RI 
savent pas comment fonctionnent les plateformes 

 

0ŭIRWIQFPI HIW GSRXVMFYXMSRW TSVXERX WYV PŭLɰXɰVSKɰRɰMXɰ HIW TPEXIJSVQIW IX HIW 
profils de travailleurs peut être arXMGYPɰ IR XVSMW TMWXIW HI VɰJPI\MSR ɧ QIRIV ɧ PŭEZIRMV. 
0I TVIQMIV IWX UYŭMP IWX RɰGIWWEMVI, WM GI RŭIWX MQTɰVEXMJ, HI QIRIV YRI VɰJPI\MSR PEVKI 
dédiée à une meilleure compréhension et connaissance des plateformes de travail, 

de leur nature et de leurs modes opératoires. Cette réflexion devrait être impulsée par 

PIW TSYZSMVW TYFPMGW EZIG PE VIGLIVGLI, ɧ XVEZIVW TEV I\IQTPI PE GVɰEXMSR HŭYRI 
MRWXERGI HɰHMɰI ɧ PŭEREP]WI IX PŭSFWIVZEXMSR HIW TPEXIJSVQIW. DIY\MɯQIQIRX, GI 
XVEZEMP HIZVEMX MRGPYVI YR ZSPIX MQTSVXERX HŭEREP]WI ɰGSRSQMUYI des modèles 

HŭEJJEMVIW HIW TPEXIJSVQIW IX HI PE REXYVI HIW WIVZMGIW UYŭIPPIW STɯVIRX. ERJMR, GIXXI 
réflexion doit également porter sur la force de travail mobilisée par les plateformes, 

sa composition socio-économique et les modalités de son recrutement.  

 

Les plateformes de travail, prochain canal principal de 

distribution du travail ? 

Le développement du modèle des plateformes 

Dans sa définition la plus générale, une plateforme permet la mise en relation entre 

un offreur de biens et de services (le travailleur) et un demandeur (le client). Cette 

EGXMZMXɰ HŭMRXIVQɰHMEXMSR WŭETTYMI WYV YR WIVZMGI UYM TIVQIX, TEVJSMW ɧ XVEZIVW PI 
HɰZIPSTTIQIRX IX PŭYXMPMWEXMSR HŭEPKSVMXLQIW, HI JEGMPMXIV PE TVMWI HI GSRXEGX IRXVI PI 
travailleur et le client. Dans les faits, la plateforme a donc deux types de clients : le 

XVEZEMPPIYV IX PŭYWEKIV. 0E GSQQMWWMSR TVMWI TEV PE TPEXIJSVQI TSYV PE QMWI IR VIPEXMSR 
IWX HSRG HMVIGXIQIRX PMɰI ɧ WE TSWMXMSR HŭMRXIVQɰHMEMVI, GI UYM E ɰXɰ PEVKIQIRX 
souligné par les contributions.  

Une plateforme permet la mise en relatiSR HI HIY\ IRXVITVMWIW SY HŭYRI IRXVITVMWI IX HY TYFPMG. 
DIVVMɯVI YR XVEZEMPPIYV, MP ] E WSYZIRX YRI IRXVITVMWI, GŭIWX YR MRXIVQɰHMEMVI IRXVI HIY\ WXVYGXYVIW, 

IRXMXɰW. 0ɧ Sɽ TEVJSMW GŭIWX KVEXYMX, Pɧ SR E YRI GSQQMWWMSR WYV GIXXI QMWI IR VIPEXMSR. 0E TPEXIforme 
fait cette mise en relation.  
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0E GSRWYPXEXMSR RŭE TEW HSRRɰ PMIY ɧ YR HɰFEX MRXIRWI WYV PI ZSGEFYPEMVI YXMPMWɰ TSYV 
définir la création de valeur par les plateformes de mise en relation. Toutefois, une 

société souligne la nécessité de distinguer « PIW EGXMZMXɰW UYM VIPɯZIRX HI PŭɰGSRSQMI 
collaborative basée sur le partage entre particuliers de celles qui relèvent de 
PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI QIVGERXMPI ». Ce même acteur identifie différents facteurs 

de développement de cette nouvelle économie. 

0ŭɰQIVKIRGI HI GIXXI RSYZIPPI ɰGSRSQMI IWX TSVXɰI TEV GMRU « moteurs » : le développement 
HŭInternet IX PŭYXMPMWEXMSR GVSMWWERXI HI PE XIGLRSPSKMI RYQɰVMUYI TEV PIW MRHMZMHYW, PŭɰQIVKIRGI HI 

plateformes basées sur la technologie numérique et le développement des systèmes de paiement en 
ligne qui facilitent les échanges, la croissance de la population mondiale et la concentration 

croissante de la population dans les villes qui créent de nouveaux besoins et facilitent la production 
HI WIVZMGIW PSGEY\, EY G�YV HI PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI, HIW GSRWMHɰVEXMSRW ɰGSPSKMUYIW IX PI HɰWMV 

HŭYR RSQFVI GVSMWWERX HI GMtoyens de réduire son empreinte environnementale en utilisant moins de 
ressources, la crise économique qui pousse certaines personnes à chercher des sources de revenus 

complémentaires. 
 

Certains acteurs considèrent que le travail de plateforme a un potentiel important de 

développement, HŭEYXVIW WSYPMKRIRX ɧ PŭMRZIVWI le fait que le poids de cette nouvelle 

JSVQI HŭEGXMZMXɰ IWX IRGSVI XVɯW JEMFPI WM SR Pe VETTSVXI ɧ PŭIRWIQFPI HIW EGXMZMXɰW 
professionnelles. 

Controverse - Le développement potentiel du travail des plateformes 

Un secteur en expansion 

De fait, en prenant les consommateurs 

comme point de départ, un acteur 

WSYPMKRI UYI PŭɰGSRSQMI GSPPEFSVEXMZI 
est amenée à se développer, poussée 

par la croissance de la demande pour ce 

type de services. 

 
 À ce titre, cette économie pourrait représenter, 

selon une étude du cabinet PwC réalisée en 
2015, NYWUYŭɧ 335 QMPPMEVHW HI HSPPEVW EY RMZIEY 
QSRHMEP ɧ PŭLSVM^SR 2025 GSRXVI 15 QMPPMEVHW IR 

2014, ce qui correspond à un taux de 
croissance de plus de 35% par an. Leur utilité 

RŭIWX TPYW ɧ HɰQSRXVIV ; YRI ɰXYHI VɰEPMWɰI TEV 
la Direction Générale des Entreprises en 2015 a 

montré que 89% des français avaient déjà 
réalisé au moins un acte de « consommation 

collaborative », un chiffre en constante 
EYKQIRXEXMSR UYM VIRJSVGI PŭEXXVEGXMZMXɰ HI GIXXI 

économie et les besoins auxquels elle répond.  

Un mode de travail encore minoritaire 

En observant cette question du côté des 

travailleurs, un autre acteur considère 

UYI GI QSHI HŭSVKERMWEXMSR IWX IRGSVI 
très minoritaire par rapport aux autres 

activités professionnelles. Par 

conséquent, il serait plus pertinent de se 

concentrer, non pas sur le travail des 

TPEXIJSVQIW, QEMW WYV PŭIRWIQFPI HY 
travail indépendant. 

 
 Il faut également une réflexion plus large sur le 

travail indépendant, prendre en perspective, 
tous les projecteurs sont sur le travail, Nous 

avons quelques dizaines de milliers chauffeurs, 
GŭIWX VMHMGYPI TEV VETTSVX EY XVEZEMP IR KɰRɰVEP, 

donc on se pose des questions sur le travail via 
PIW TPEXIJSVQIW QEMW IR JEMX GŭIWX WYV PIW 

travailleurs indépendants en général qui ne 
XVEZEMPPIRX TEW UYŭEZIG PIW TPEXIJSVQIW UYŭMP 
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Notre croissance WŭMRWGVMX HERW YRI XIRHERGI 

mondiale. McKinsey Global Institute estime 
que d'ici 2025, les plateformes de travail 

numériques pourraient ajouter 2 700 milliards 
de dollars américains au PIB mondial.  

faut se les poser. Il faut se reposer sur le travail 
indépendant en général.  

 

Ces deux approches illustrent la difficulté à capter un phénomène qui touche autant 

PŭEGXI HI GSRWSQQIV UYI PŭEGXI HI XVEZEMPPIV, FVSYMPPERX HI JEMX PIW JVSRXMɯVIW IRXVI GI 
qui relève de la consommation et ce qui relève du travail. La remarque HŭYRI WSGMɰXé 

de VTC invite, plutôt que de considérer le problème sous cet angle, à réfléchir au 

travail indépendant de façon plus large. De nombreux participants ont souligné à 

TPYWMIYVW VITVMWIW UYI PI XVEZEMP MRHɰTIRHERX IWX PI VɰWYPXEX HŭYRI HIQERHI WSGMEPI 
pour une autonomie accrue dans le travail. 

La plateformisation du travail soutenue par une demande sociale de plus 
HŭaYXSRSQMI IX HI JPI\MbMPMXɯ  

0ŭIRWIQFPI HIW GSRXVMFYXIYVW SRX JEMX PI GSRWXEX HŭYRI HIQERHI GVSMWWERXI 
HŭEYXSRSQMI HI PE TEVX HIW XVEZEMPPIYVW, Yne tendance qui, à leurs yeux, traverse toute 

la société actuelle. Ils soulignent que celle-ci est renforcée par un déplacement de 

PŭIWTEGI HI XVEZEMP, HY FYVIEY TL]WMUYI EY ZMVXYIP, VIRHY TSWWMFPI TEV PIW ɰZSPYXMSRW 
XIGLRSPSKMUYIW, GI UYM WŭMRGEVRI RSXEQQIRX HERW PŭEWTMVEXMSR GVSMWWERXI EY 
télétravail. Un contributeur ZSMX HŭEMPPIYVW HERW GIXXI VIZIRHMGEXMSR HŭEYXSRSQMI YRI 
caractéristique des travailleurs indépendants.  

Le vécu traditionnel du travail, expérimenté comme une implication physique199, demeure la réalité de 
40% HIW VɰTSRHERXW HŭYRI IRUYɱXI UYI RSYW EZSRW QIRɰI IR PMKRI EYTVɯW HI TPYW HI 200 000 

travailleurs de tous statuts. Se développe néanmoins un autre vécu au travail, celui de la capacité à 
WŭSVKERMWIV JEGI ɧ YR JPY\ TIVQERIRX HI WSPPMGMXEXions, dont témoignent les grandes questions 

GSRXIQTSVEMRIW : PŭEWTMVEXMSR ɧ TSYZSMV WŭSVKERMWIV TEV PI XɰPɰXVEZEMP200, à préserver sa vie personnelle 
TEV PE HɰGSRRI\MSR, GSQQI PIW VMWUYIW TW]GLSWSGMEY\ GLEUYI JSMW UYI PŭSR RI JEMX TPYW JEGI EY JPY\ 

de sollicitations.  

 
199 Ce point est particulièrement mobilisé dans les discussions autour des plateformes de micro-
travail. De fait, la capacité des entreprises à mobiliser des travailleurs à distance et non plus 
uniquement sur un lieu de travail transforme le rapport de ces derniers au travail. Sur ce point, voir 
: GRAHAM, Mark, HJORTH, Isis, LEHDONVIRTA, Vili, (2017). Digital labour and development: 
impacts of global digital labour platforms and the gig economy on worker livelihoods. Transfer, 
23(2), 135-162. 
200 La question du travail à distance est également largement traitée et mobilisée dans les 
VIGLIVGLIW Hŭ9VWYPE HY[W. Voir par exemple : H9;7, 9VWYPE ; .AGGE6, 2MGO; 3ŭ6EGA2, 7MSFLER. 
Teleworking and globalisation. The Institute for Employment Studies, Report 358, 1999, 118 p. Un 
travail plus récent présente les effets plus généraux du télétravail sur le travail : Eurofound and the 
International Labour Office (2017), Working anytime, anywhere: The effects on the world of work, 
Publications Office of the European Union, Luxembourg, and the International Labour Office, 
Geneva. 

https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/1024258916687250
https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/1024258916687250
https://www.employment-studies.co.uk/system/files/resources/files/358.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_544151.pdf
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CŭIWX UYIPUYI GLSWI UYŭSR IRXIRH TIY GLI^ PIW MRHɰTIRHERXW, SR E YRI HIQERHI HI GIXXI JSVQI HI 
XVEZEMP, GŭIWX WYFM TSYV GIVXEMRW QEMW GŭIWX EYWWM HIQERHɰ TEV FIEYGSYT, IX MP JEYX ZSMV GSQQIRX 

accompagner là-HIWWYW. CŭIWX UYIPUYI GLSWI UYM ZE WI HɰZIPSTTIV. 4EVXSYX EMPPIYVW GŭIWX HɰNɧ PI cas. 

 

DI QERMɯVI TPYW TVɰGMWI, WM PŭSR GSRWMHɯVI « UYŭSR ZE ZIVW TPYW HŭEYXSRSQMI HI 
PŭMRHMZMHY ?HERW PI XVEZEMPA », SR TIYX WŭMRXIVVSKIV WYV PE TSVXɰI HI GI QSHɯPI IX WYV WIW 
IJJIXW GSRGVIXW WYV PŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP. 9R contributeur GSRWMHɯVI EMRWM UYI GŭIWX 
une forme de travail qui est appelée à se développer, quantitativement et 

qualitativement. Approfondissant ce raisonnement, un autre contributeur évoque 

TPYWMIYVW I\IQTPIW UYM XɰQSMKRIRX HI GI HɰZIPSTTIQIRX, IX RSXEQQIRX : PŭETTEVMXMSR 
HI RSYZIEY\ WXEXYXW L]FVMHIW IRXVI PI WEPEVMEX IX PŭMRHɰTIRHERGI IX PI HɰZIPSTTIQIRX 
de la multi-activité.201 

Le travail en indépendant va toucher de plus en plus les autres types de métiers, ça peut être un 
GLSM\ HI RI TEW EZSMV HI QEREKIV, HŭɱXVI TPYW QSFMPI.  

 

0E VIZIRHMGEXMSR HŭEYXSRSQMI XVEZIVWI PI QSRHI HY XVEZEMP IX IWXSQTI PIW JVSRXMɯVIW IRXVI WXEXYXW UYM 
deviennent confuses : le mannequin, le pigiste, le TSVXɰ WEPEVMEP, PI XVEZEMPPIYV EYXSRSQI HŭYRI 

GSSTɰVEXMZI IX HŭIQTPSM WSRX HIW WEPEVMɰW, GIVXEMRW MRHɰTIRHERXW TSYVVEMIRX HIQERHIV PE 
requalification de leur contrat commercial en contrat de travail mais ne le font pas, 600 000 salariés 

complètent leur revenu grâce à la micro-IRXVITVMWI, IX HI RSQFVIY\ FEWGYPIRX VETMHIQIRX HŭYR WXEXYX 
ɧ PŭEYXVI EY V]XLQI HI PIYVW TVSNIXW.  

 

Cette autonomie peut également se traduire par une plus grande flexibilité, qui, 

HŭETVɯW PŭYR HIW EGXIYVW, JEMX PŭSFNIX HŭYRI HIQERHI GVSMWWERXI HI PE TEVX HIW 
travailleurs. Cette grande tendance expliquerait le recours au travail indépendant, 

perçu comme WIYP GETEFPI Hŭ] VɰTSRHVI.  

Nous savons que la flexibilité est un élément de plus en plus important lorsque les personnes 
considèrent quel type de travail elles souhaitent. Nous entendons régulièrement que les livreurs 

utilisent notre application parce qu'ils souhaitent adapter leur travail à leur vie et non l'inverse. Avoir 
la liberté de choisir quand vous travaillez, arrêter à n'importe quel moment est idéal pour les 

personnes qui ont d'autres engagements. Par exemple, un parent qui ne peut pas travailler au dernier 
moment car il doit s'occuper d'un enfant malade, un soignant qui a du mal à s'engager par avance en 

raison de demandes imprévisibles, un élève qui souhaite changer ses plans chaque semaine, en 
fonction de ses cours, ou quelqu'un qui souhaite gagner un revenu complémentaire pendant 

quelques semaines pour économiser pour Noël ou une occasion spéciale. 
 

0E TPYTEVX HIW EGXIYVW WŭEGGSVHInt ɧ VIGSRREɵXVI UYŭMRHɰTIRHEQQIRX HY WXEXYX, PE 
forme actuelle du travail connaît une mutation pour correspondre à cette plus grande 

HIQERHI HŭEYXSRSQMI. CIXXI XIRHERGI MRHMZMHYIPPI IWX GSRGSQMXERXI EY 
HɰZIPSTTIQIRX HI RSYZIEY\ QSHIW HŭSVKERMWEXMSR HY XVEZEMP MRGEVRɰW TEV PIW 
TPEXIJSVQIW HŭMRXIVQɰHMEXMSR. 7M, « la plateforme numérique devient le canal de 

 
201 4SYV HIW ɰPɰQIRXW TPYW ETTVSJSRHMW WYV PIW IJJIXW HIW RSYZIPPIW JSVQIW HI XVEZEMP WYV PŭIQTPSM 
standard, voir : HUWS, Ursula & SPENCER, Neil & SYRDAL, Dag Sverre. Online, on call: the spread of 
digitally organised just-in-time working and its implications for standard employment models. New 
Technology, Work and Employment, 2018. 

https://uhra.herts.ac.uk/bitstream/handle/2299/20891/Huws_et_al_2018_New_Technology_Work_and_Employment.pdf?sequence=1
https://uhra.herts.ac.uk/bitstream/handle/2299/20891/Huws_et_al_2018_New_Technology_Work_and_Employment.pdf?sequence=1


  
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   

SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS DES 

PLATEFORMES 

 

230 
 

distribution du travail », SR TIYX ɰQIXXVI PŭL]TSXLɯWI UYI PE TPEXIJSVQMWEXMSR HI 
PŭɰGSRSQMI WŭMRWGVMX TPIMRIQIRX HERW GIXXI XIRHERGI ɧ PŭEYXSRSQMI202, voire même 

UYŭIPPI ] GSRXVMFYI203. CŭIWX HERW GIXXI TIVWTIGXMZI UYŭɰQIVKI PE TVSTSWMXMSR HŭYR 
acteur : « PŭMHɰI GŭIWX HŭEGGSQTEKRIV PI TEWWEKI ZIVW YR MRHMZMHY HI TPYW IR TPYW 
autonome au travail avec un modèle qui ne soit pas précarisant ». Avec la recherche 

de cet équilibre, il est nécessaire de mettre en lumière les constats négatifs que font 

GIVXEMRW EGXIYVW WYV PŭɰGSRSQMI HIW TPEXIJSVQIW.204 

 

0IW PMQMXIW HŭYR QSHɯPI ɰGSRSQMUYI IRGSVI MRWXEFPI   

La situation quasi-monopolistique des plateformes sur leurs marchés, source 
HŭabYW IRZIVW PIW GSRGYVVIRXW IX PIW XVaZaMPPeurs 

Les plateformes concentrent deux critiques : le caractère quasi-monopolistique de la 

structure des marchés sur lesquelles elles exercent leur activité et le pouvoir que cela 

leur confère sur les travailleurs ainsi que vis-à-vis des entreprises concurrentes. Le 

premier point a été largement souligné par XSYW PIW EGXIYVW UYM SRX XIRXɰ HŭIR 
expliquer les mécanismes. Ainsi, une société évoque plusieurs dynamiques, 

notamment celle des effets de réseau croisés, pour expliquer comment ces 

entreprises se retrouvent dans une position dominante. 

On est quand même sur des modèles économiques autres, des logiques de monopolisation du 
marché  

 

0E GSQFMREMWSR HŭIJJIXW HI VɰWIEY WYV PI ZIVWERX HIQERHI HY QEVGLɰ IX HŭɰGSRSQMIW HŭɰGLIPPI WYV PI 
versant offre du marché crée des effets « boule de neige » : une fois que le service a réussi à attirer 

 
202 4SYV YRI TVɰWIRXEXMSR GIRXVɰI, HŭYRI TEVX WYV PŭEGXMSR HY KSYZIVRIQIRX JVERɮEMW TSYV MRGMXIV ɧ PE 
GVɰEXMSR HŭIRXVITVMWIW IX HŭEYXVI TEVX WYV Pe vécu des micro-entrepreneurs français, voir : 
ABDELNOUR ; Sarah, 1SM, TIXMXI IRXVITVMWI. 0IW EYXSIRXVITVIRIYVW, HI PŭYXSTMI ɧ PE VɰEPMXɰ, Paris, 
PUF, coll. « Humensis », 2017. 
203 Plusieurs publications reviennent sur la capacité des plateformes à mobiliser des discours 
encourageant le travail indépendant et diffusant un m Q]XLI HI PŭIRXVITVIRIYV |. Pour une synthèse 
globale sur les discours mobilisés par les plateformes, voir aussi : CODAGONE, Cristiano ; BIAGI, 
Federico ; ABADIE, Fabienne. op. cit. pp.30-33. 
Pour une présentation plus spécifique sur la capacité des entreprises de VTC à stimuler le mythe 
HI PŭIRXVITVIRIYV, ZSMV : 637E2B0A8, API\. Uberland: How algorithms are rewriting the rules of work, 
Oakland, California University Press, 2018, 271 p. (Chapitre 5). 
204 7YV PE TVSFPɰQEXMUYI HI PŭEYXSRSQMI HERW PI XVEZEMP, ZSMV : /30:E6EID, 0EVW. Organizational 
Employment versus Self-Employment: Reasons for Career Choice Intentions. Entrepreneurship 
Theory and Practice, 20(3), 23ũ31, 1996. Dans cette étude sur les motivations du choix des 
XVEZEMPPIYVW IRXVI PI WXEXYX HŭIQTPS]ɰ IX PI WXEXYX HŭMRHɰTIRHERX, PŭEYXIYV QSRXVI UYI PIW TVIQMIVW 
sont motivés par la sécurité et les seconds par lŭEYXSRSQMI. CIXXI MQTPMGEXMSR PI GSRHYMX ɧ 
GSRWMHɰVIV UYŭm un outil puissant pour augmenter l'entreprenariat dans une société pourrait être de 
HMQMRYIV PE WɰGYVMXɰ HY WXEXYX HŭIQTPS]ɰ IX/SY HŭEYKQIRXIV PE WɰGYVMXɰ HIW MRHɰTIRHERXW ». 
En France, voir également : FLICHY, Patrice. 0IW 2SYZIPPIW FVSRXMɯVIW HY XVEZEMP ɧ PŭɯVI RYQɰVMUYI. 
Paris, Éd. Le Seuil, coll. Les Livres du nouveau monde, 2017, 432 p.  
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YRI QEWWI GVMXMUYI HŭYXMPMWEXIYVW, GIXXI HIVRMɯVI RI JEMX UYŭEYKQIRXIV. 0IW H]REQMUYIW HI QEVGLɰ SRX 
ainsi naturellement tendance à renforcer les « forts » et affaiblir les « faibles » (Shapiro et Varian, 

1998).  
 

Face au constat selon lequel ces dynamiques de marché tendent à favoriser 

PŭɰQIVKIRGI HI UYEWM-monopoles, les acteurs soulignent la capacité de ces 

plateformes à imposer leurs conditions, notamment aux travailleurs, même 

indépendants. Ce pouvoir leur pIVQIX HŭEKMV HI QERMɯVI WYFWXERXMIPPI WYV PI GLMJJVI 
HŭEJJEMVIW HIW XVEZEMPPIYVW, UYI GI WSMX TEV PI FMEMW HIW GSQQMWWMSRW SY FMIR TEV PE 
fixation des prix de la prestation (cf. infra). 

0E UYIWXMSR GŭIWX TPYXɺX GIPPI HY QSRSTSPI ; Uber par ex tire son pouvoir de son monopole. Comment 
protéger les travailleurs de ce monopole ? 

 
Souvent le problème est : est-ce que cette mise en relation devient monopolistique et quelles sont 

PIW EYXSVMWEXMSRW UYŭIPPI JEMX HI TSYZSMV WYTTVMQIV UYIPUYŭYR HI WE FEWI, IRPIZIr cette relation, et la 
GSQQMWWMSR TVMWI TEV GIX MRXIVQɰHMEMVI. 0I TPYW KVSW TVSFPɯQI IWX IRGSVI : WM GŭIWX QSRSTSPMWXMUYI 

avec de hautes commissions.  
 

DIY\ EGXIYVW WSYPMKRIRX IRJMR, UYŭIR TPYW HI XMVIV TVSJMX HI PIYV TSWMXMSR, PIW 
plateformes affaiblissent leurs concurrents en ayant recours à des pratiques « à la 
limite de la légalité ». 

DI QɱQI, IR (EF)YWERX HI PE TSWWMFMPMXɰ HŭIQTPS]IV HIW XVEZEMPPIYVW MRHɰTIRHERXW, PIW TPEXIJSVQIW WI 
soustraient au paiement des cotisations sociales, créant là encore des distorsions de concurrence 

avec les acteurs traditionnels qui emploient des salariés. Ces distorsions de concurrence, si elles ne 
peuvent expliquer à elles seules le succès et le caractère dominant de certaines plateformes 

numériques (plébiscitées pour la qualité des services offerts et/ou leurs tarifs attractifs), y 
contribuent indéniablement en affaiblissant leurs concurrents. 

 
Pourquoi les plateformes ne seraient-elles pas sur un pied d'égalité avec les entreprises du territoire : 

si j'emploie un indépendant sur la totalité de son temps alors la requalification en salariat me pend 
EY RI^. CŭIWX PE PSM.... 4SYVUYSM IR WIVEMX-il autrement pour UBER par exemple ? Je n'arrive pas à 

comprendre pourquoi il est si compliqué de faire respecter la loi ? Ça crée des situations de 
concurrences déloyales d'une part, de souffrance sociale d'autre part... donc rien de bon... ou alors 

on change la loi pour toutes les entreprises avec le risque de voir se développer des abus.... Uber ne 
veut pas respecter la loi Française, ben alors il n'exerce pas sur le territoire et est remplacé par un ou 

des acteurs Français.  

UR QSHɮPI ɯGSRSQMUYI TVɯGaVMWaRX HSRX Pa VIRXabMPMXɯ RŭIWX TaW HɯQSRXVɯI 

Le modèle économique des plateformes a été critiqué du fait de PŭEFWIRGI de 

rentabilité : « EYNSYVHŭLYM, EYGYRI TPEXIJSVQI RŭIWX VIRXEFPI, IPPIW TIVHIRX HI PŭEVKIRX ». 

Plusieurs acteurs considèrent même UYŭIPPIW RI WYVZMZIRX UYI TEV PI VIGSYVW ɧ HIW 
levées de fonds et à une pression à la baisse sur le coût du travail. 

 0I QSHɯPI WEPEVMEP RŭEYVEMX TEW TIVQMW EY\ TPEXIJSVQIW HI WI HɰZIPSTTIV GSQQI ɮE. 
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Les travailleurs « indépendants » SONT le réel capital des plateformes. Les levées de fonds dont 
elles vivent ne servent qu'à subvenir et faire croître ce capital humain... en attendant que la science 

amène l'automatisation.  
 

0E RSYZIEYXɰ RŭIWX GPEMVIQIRX TEW HERW PI X]TI HŭEGXMZMXɰW QEMW PI TSWMXMSRRIQIRX UYŭIPPIW EHSTXIRX. 
Le modèle des plateformes est finalement le fait de surfer sur les zones grises juridiques.  

 

0E TPYTEVX HIW EGXIYVW WŭIRXIRHIRX TSYV VIGSRREɵXVI UYI PI QSHɯPI ɰGSRSQMUYI HIW 
plateformes comporte un risque important de précarisation directement lié à son 

absence de rentabilité.  

7YV PI TPER WSGMEP, PE TVSQSXMSR HY WXEXYX Hŭautoentrepreneur et la flexibilisation des emplois sont 
GIVXIW WSYVGI HŭSTTSVXYRMXɰW TSYV GIVXEMRW XVEZEMPPIYVW (RSXEQQIRX HERW YR GSRXI\XI ɰGSRSQMUYI 

morose) mais comportent des risques non négligeables. 

Critique sur le partage de la valeur issue de la collecte et du traitement des données  

Une dernière critique porte sur la manière dont ces plateformes valorisent les 

données des travailleurs et des consommateurs. Ce constat conduit deux acteurs à 

poser la question de la propriété des données.205 

Spécificité de ce modèle économique des plateformes, qui repose sur la captation de la donnée. 
Donc à qui appartient la donnée ? « 0E UYIWXMSR HI PE HEXE, GŭIWX PE UYIWXMSR HI PŭEGGɯW EY FSYPSX. » De 

TPYW IR TPYW HI TPEXIJSVQIW WSRX WMQTPIQIRX PŭMRXIVQɰHMEMVI HŭYR MRXIVQɰHMEMVI.  

 

9R TEVXMGMTERX GSRWMHɯVI UYŭMP IWX RɰGIWWEMVI HŭMRWXEYVIV YR « droit à la négociation 
collective des données », EZIG PŭMHɰI UYI WM PIW XVEZEMPPIYVW retrouvaient la maîtrise de 

leurs données, ils gagneraient une marge de négociation dans leurs relations avec les 

plateformes. 

DERW YRI ZMWMSR KPSFEPI, PI RIVJ HI PE KYIVVI GŭIWX PE GVɰEXMSR IX PI TEVXEKI HIW VMGLIWWIW. 0I QSHɯPI 
économique des plateformes est basé sur les données, il faut une négociation collective des 

données car elles sont monétisées.  
Les travailleurs doivent reprendre possession de leurs données. 

 

Ce même acteur, dans une proposition sur la plateforme de consultation en ligne, 

propose de créer un « droit à la négociation collective sur les données personnelles 
dans un cadre professionnel ». Ce faisant, les pouvoirs publics pourraient consacrer 

un droit à la portabilité des données sur les plateformes numériques.206 

 

 
205 La question de la monétisation des données a été largement abordée dans le cadre des 
recherches sur le digital labor. Voir par exemple : CASILLI, Antonio. En attendant les robots : 
Enquête sur le travail du clic, Paris, Seuil, 2019, 400 p. 
206 CIXXI TVSTSWMXMSR WŭMRWTMVI HIW VɰJPI\MSRW QIRɰIW WYV PE TVSXIGXMSR WSGMEPI HIW HSRRɰIW 
personnelles : AUFRÈRE, Laura ; MAUREL, Lionel. Pour une protection sociale des données 
personnelles. 2018. 
Le droit à la portabilité des données est déjà consacré en droit européen par le Règlement général 
WYV PE TVSXIGXMSR HIW HSRRɰIW (6G4D), EVXMGPI 20. 6IWXI GITIRHERX ɧ IR KEVERXMV PŭIJJIGXMZMXɰ.  

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01903526/document
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-01903526/document
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Le travail sur les plateformes : des activités risquées, 

voire précaires 

Des conditions de travail qui comportent des risques 

spécifiques  

DIW VMWUYIW TSYV Pa WaRXɯ IX Pa WɯGYVMXɯ HIW XVaZaMPPIYVW PMɯW aY WIGXIYV HŭaGXMZMXɯ HI 
la plateforme207 

Sur la question de la sécurité des travailleurs, il y a un relatif consensus sur le « besoin 
de couvrir les accidents du travail ». Pour un contributeur : « PI TPYW MQTSVXERX, GŭIWX PE 
sécurité routière quand on est à vélo, en scooter ou en voiture ». Sur ce point, les 

travailleurs pointent notamment la difficulté à consulter leur GPS en conduisant, 

surtout depuis que le périmètrI HI PMZVEMWSR WŭIWX ɰXIRHY : « avant, la commande et la 
livraison se passaient dans la même zone. Maintenant, on est obligés de se connecter 
HERW WE ^SRI TYMW HŭEPPIV YR TIY TEVXSYX. .I GSRREMW QE ^SRI GSQQI QE TSGLI QEMW 
quand je suis dans un autre quartier, je dois consulter le GPS tout le temps ». Le GPS 

VIPMɰ ɧ PŭETTPMGEXMSR HI PE TPEXIJSVQI TIYX TSWIV HŭMQTSVXERXW TVSFPɯQIW HI Wɰcurité, 

en ne proposant à un coursier à vélo que des itinéraires adaptés aux voitures.  

IP JEYHVE WI TIRGLIV WYV PIW GLMJJVIW HŭEGGMHIRXSPSKMI, UYERH ZE-t-on chercher les chiffres ? On a vu 
une anarchie liée à la rémunération calculée sur la responsabilité, qui a donné lui à cette crise de 

PŭEGGMHIRXSPSKMI. IP ] E HIW ^SRIW Sɽ SR PMZVI UYM RI WSRX TEW ɰXYHMɰIW (ETTW HI TMWXIW G]GPEFPI.) +25% 
de mortalité à vélo. Il faut récupérer ces données.   

Il y a une déresponsabilisation des plateformes concernant les accidents des livreurs. Les 
plateformes disent : « GŭIWX YR EGGMHIRX HI PE VSYXI »  

7ŭMP RŭIWX TEW TSWWMFPI HŭSFXIRMV HI GLMJJVIW TVɰGMW IR QEXMɯVI HI WERXɰ IX HI WɰGYVMXɰ 
sur les plateformes, de nombreux contributeurs ont insisté sur les risques inhérents 

ɧ GI X]TI HŭEGXMZMXɰ. 0ŭMQTSWWMFMPMXɰ HY HMEPSKYI IRXVI PIW XVEZEMPPIYVW IX PIW TPEXIJSVQIW 
a également été pointée à de nombreuses reprises. 

Controverse - Le vécu des travailleurs 

 
207 Notons que la « sur-sinistralité » du secteur des VTC a été examinée dans AMAR, Nicolas ; 
MAYMIL, Vincent ; VIOSSAT, Louis-Charles ; LECONTE Manuel ; SAUVANT Alain. Op cit. pp 31-32. 
Les auteurs du rapport recommandent de « Faire évoluer les outils statistiques publics en matière 
de sécurité routièrI EJMR UYŭMPW TVSHYMWIRX HIW HSRRɰIW I\LEYWXMZIW  | IX JMEFPIW WYV PŭEGGMHIRXSPSKMI 
des chauffeurs et véhicules du T3P, et notamment ajouter une case intitulée « VTC » à la fiche 
accident qui alimente le fichier de la DSR. » 
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Niveau macro : un retour positif des 
travailleurs 

Une TPEXIJSVQI MRHMUYI HŭMQTSVXERXW 
taux de satisfaction des livreurs qui 

opèrent sur sa plateforme.  

 Nous avons choisi HŭSTɰVIV ɧ XVEZIVW GI 
QSHɯPI GEV MP SJJVI EY\ PMZVIYVW PI XVEZEMP UYŭMPW 
RSYW HMWIRX UYŭMPW WSYLEMXIRX, GI UYM WI VIJPɯXI 

dans la satisfaction générale des livreurs vis-à-
vis de nous. Dans un sondage récent, 94% des 

livreurs ont déclaré être heureux de travailler 
pour nous et 91% ont déclaré aimer la liberté de 

travailler avec nous quand ils le souhaitent. 

 

 

Niveau micro : une activité présentant des 
risques 

DŭEYXVIW GSRXVMFYXMSRW QIXXIRX IR EZERX PIW 
risques physiques et psychosociaux 

présentés par les activités de livreur ou de 

chauffeur. 

Selon les pays, les travailleurs sont salariés ou pas. 
Sur la question du collectif de travail, deux 

TLɰRSQɯRIW WSGMEY\ ɰQIVKIRX : PŭMWSPIQIRX HERW 
PI XVEZEMP IX PŭEFWIRGI HI XIQTW HI XVEZEMP, IX SR WEMX 
que le collectif est une ressource, et on a besoin de 

soutien.  

Un contributeur pointe les risques en 

QEXMɯVI HI WɰGYVMXɰ IX PŭMRGIVXMXYHI JEGI EY\ 
changements des modalités de travail 

Les besoins les plus importants : notre sécurité 
face aux risques à vélo. Niveau rémunération : 

éviter les changements comme la baisse des prix 
IX PŭEYKQIRXEXMSR HIW HMWXERGIWŷ (CLERKIQIRX 

des algorithmes de la plateforme). 

Enfin, la précarité du statut est perçue 

comme un risque important de maintenir 

ces travailleurs dans des situations 

précaires, sans leur donner les moyens 

HŭɰZSPYIV. 

Du fait du statut précaire (éjection du jour au 
PIRHIQEMR, TEW HI QMRMQYQ HŭLIYVIW KEVERXMIW RM 

rémunération), ceux qui travaillent pour ces 
TPEXIJSVQIW TEVGI UYŭMPW RI XVSYZIRX TEW HI XVEZEMP 

ailleurs, sont maintenus dans une situation 
précaire de manière pérenne (impossibilité de 

louer un appartement, faire un prêt, etc.) - et cela 
reste des activités considérées comme des jobs et 

non des vrais métiers pérennes. 
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La manière dont les travailleurs témoignent de leur activité semble largement liée à 

PŭMRXIRWMXɰ HŭIRKEKIQIRX UYŭMPW QIXXIRX HERW GIXXI HIVRMɯVI, GI UYM TIYX I\TPMUYIV PE 
HMJJɰVIRGI IRXVI PIW HIY\ RMZIEY\ HŭEREP]WI.208 

LŭɯQIVKIRGI HI VMWUYIW PMɯW ɦ Pa RYQɯVMsation du travail : le management 
algorithmique 

Deux acteurs se sont interrogés sur la pertinence de la présence ou non de 

management algorithmique209 comme critère de qualification du statut juridique des 

travailleurs. 

 

 

 

 

 

Controverse - Le management algorithmique des travailleurs 

Un critère déterminant pour la 
caractérisation du lien de subordination 
 

Un élément important dans certains cas 
uniquement 

 
208 ROSENBLAT, Alex. Op cit. p.72. DERW WSR PMZVI, PŭERXLVSTSPSKYI EQɰVMGEMRI HVIWWI YRI PMKRI HI 
fracture entre les chauffeurs de VTC motivés par des éléments extra-financiers (une majorité) qui 
exercent cette activité à temps partiel et les chauffeurs qui exercent cette activité à temps plein qui 
WYFMWWIRX TPYW HMVIGXIQIRX PIW FEMWWIW HI TVM\ (YRI QMRSVMXɰ). EPPI GSRWMHɯVI UYI GŭIWX PE ZEVMɰXɰ HIW 
QSXMZEXMSRW IX HIW QSHIW HŭIRKEKIQIRXW HERW PŭI\IVGMGI HI GIXXI EGXMZMXɰ UYM GSRXVMFYI ɧ EPMQIRXIV 
ce modèle économique, notamment car la présence des premiers permet de minimiser les 
revendications des seconds pour la revalorisation de leurs conditions de travail. 
209 7YV PI QEREKIQIRX EPKSVMXLQMUYI, ZSMV PŭEVXMGPI HI VɰJɰVIRGI : 0EE, 1MR /]YRK & /97BI8, DERMIP & 
METSKY, Evan & DABBISH, Laura. (2015). Working with Machines: The Impact of Algorithmic and 
Data-Driven Management on Human Workers. 10.1145/2702123.2702548.  
Un article de MÖHLMANN et ZALMANSON (2017) définit la notion comme suit « Le management 
algorithmique désigne les pratiques de surveillance, de gouvernance et de contrôle menées par des 
algorithmes logiciels sur plusieurs travailleurs à distance. Ces travailleurs effectuent des tâches sur 
les plateformes en ligne, mais peuvent être en freelance et pas officiellement employés par 
l'entreprise. [...] Le management algorithmique se caractérise par le suivi et l'évaluation en continu 
du comportement et de la performance des travailleurs, ainsi que par l'implémentation automatique 
des décisions algorithmiques. Dans les pratiques de management algorithmique, les travailleurs 
interagissent avec un « système » plutôt qu'avec les humains. Dans de nombreux cas, le système 
est moins transparent et les travailleurs n'ont aucune connaissance de l'ensemble des règles 
régissant les algorithmes. » MÖHLMANN, M. and ZALMANSON, L. (2017): Hands on the wheel: 
Navigating algorithmic management and Uber drivers' autonomy, proceedings of the International 
Conference on Information Systems (ICIS 2017), December 10-13, Seoul, South Korea (notre 
traduction).  

https://dl.acm.org/citation.cfm?id=2702548
https://dl.acm.org/citation.cfm?id=2702548
https://dl.acm.org/citation.cfm?id=2702548
https://www.researchgate.net/profile/Mareike_Moehlmann2/publication/319965259_Hands_on_the_wheel_Navigating_algorithmic_management_and_Uber_drivers'_autonomy/links/59c3eaf845851590b13c8ec2/Hands-on-the-wheel-Navigating-algorithmic-management-and-Uber-drivers-autonomy.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Mareike_Moehlmann2/publication/319965259_Hands_on_the_wheel_Navigating_algorithmic_management_and_Uber_drivers'_autonomy/links/59c3eaf845851590b13c8ec2/Hands-on-the-wheel-Navigating-algorithmic-management-and-Uber-drivers-autonomy.pdf
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4SYV YR TVIQMIV EGXIYV, WM PŭEPKSVMXLQI 
HSMX ɱXVI XVERWTEVIRX, GŭIWX UYŭMP 
détermine de manière substantielle les 

conditions de XVEZEMP, HI VɰQYRɰVEXMSRŷ 
DI GI TSMRX HI ZYI, PŭEPKSVMXLQI RI JEMX 
que traduire des décisions patronales, 

qui pour certaines, impliquent un niveau 

suffisant de contrôle sur le travailleur 

pour considérer la requalification en 

salariat. 

 
 0ŭEPKSVMXLQI TIVQIt de contrôler le travailleur 

par des mécanismes incitatifs sur les prix 210  

 

CŭIWX YR GVMXɯVI HɰXIVQMRERX TSYV PI WXEXYX 
NYVMHMUYI : PI WXEXYX HI PŭEPKSVMXLQI. FEYX-il 

GSRWMHɰVIV UYI PŭEPKSVMXLQI IWX YR QYV 
infranchissable entre le travailleur et la 

TPEXIJSVQI. 7ŭMP HSMX ɱXVI XVERWTEVIRX, SR WI 
retrouve dans le cas du salariat.  

 

 

Pour un acteur, il est essentiel de traiter 

PIW EPKSVMXLQIW EY GEW TEV GEW. CI RŭIWX 
TEW PE TVɰWIRGI HŭYR algorithme qui 

détermine le niveau de contrôle sur le 

XVEZEMPPIYV. CMXERX PŭI\IQTPI HŭYRI 
TPEXIJSVQI, MP MRHMUYI HŭEMPPIYVW UYI HERW 
GI GEW, TPYW UYI PŭEPKSVMXLQI, GI WSRX PIW 
obligations horaires qui ont entraîné la 

requalification en salariat. 

 
Je diraMW TPYXɺX UYI PI GVMXɯVI GŭIWX « UYŭIWX-ce que 

PŭEPKSVMXLQI JEMX ? CSQQIRX MP MRJPYI HERW PE 
prestation de service ? » Take Eat Easy est 

PŭI\IQTPI X]TMUYI Sɽ PŭMRXIRWMXɰ HY GSRXVɺPI WYV PI 
travailleur est incompatible avec le principe du 

travail indépendant qui va avec ce statut. 
Regarder en détail les types et niveaux de 

contraintes notamment les obligations horaires.  

4EV EMPPIYVW, HI RSQFVIYWIW GSRXVMFYXMSRW MRWMWXIRX WYV PE RɰGIWWMXɰ HŭYRI QIMPPIYVI 
transparence des algorithmes, notamment de ceux utilisés pour fixer les prix des 

XɩGLIW (GSYVWI, PMZVEMWSRŷ) SY PIYV VɰTEVXMXMSR IRXVI XVEZEMPPIYVW. 0I QERUYI HI 
lisibilité des algorithmes est perçue comme pénalisante pour les travailleurs, par 

I\IQTPI PSVWUYŭMPW GLIVGLIRX ɧ TVɰZSMV PIYVW VIZIRYW Wur une période donnée 

(semaine, mois).  

AZIG PŭEPKSVMXLQI, PIW XVEZEMPPIYVW RI WSRX QɱQI TEW JSVGɰQIRX IR GETEGMXɰ HI WEZSMV WM PŭEPKSVMXLQI 
ZE PIW TɰREPMWIV WŭMPW RI WI GSRRIGXIRX TEW. 3R E PŭI\IQTPI HI QMWIW ɧ NSYV TIVQERIRXIW WYV PIW 

réseaux sociaux et du croisement de nombreux critères qui rendent en soi le système opaque pour le 
travailleur pour qui la prédictibilité du revenu est impossible.  

 

Une HMWGYWWMSR WŭIWX IRKEKɰI WYV PE GETEGMXɰ HIW TSYZSMVW TYFPMGW IX/SY HIW 
travailleurs à contrôler les algorithmes. Pour un participant, « PŭMRWTIGXMSR HY XVEZEMP 
peut rentrer dans le contrôle du ranking, ça ne pose a  priori pas de problème 
HŭɰZEPYEXMSR MR WMXY. 4SYV YR EGXIYV I\XIVRI,  ?YR EPKSVMXLQIA TIYX ɱXVI PMWMFPI, ɧ 
condition de creuser. » Cependant, les technologies employées par les plateformes 

limitent cette possibilité selon un autre acteur : « Les algorithmes évoluent 
rapidement dans le temps. » 

 
210 Sur la question du contrôle des travailleurs par les prix, voir : ROSENBLAT, Alex. op. cit. (Chapitre 
4). 
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La question du prix a également cristallisé les débats, renforçant le sentiment, chez 

certains acteurs, que le modèle des plateformes pousse, par son essence même, à la 

précarisation. 

Une activité faiblement rémunératrice voire précarisante 

LŭɯTMRIYWI UYIWXMSR HI Pa VɯQYRɯVaXMSR 

0E VɰQYRɰVEXMSR HIW XVEZEMPPIYVW E ɰXɰ EY G�YV HI ZMZIW discussions, un travailleur 

déclarant ainsi « Vous fixez le tarif à perte ». Quatre éléments rendent difficile 

PŭEREP]WI HI GIXXI WMXYEXMSR : PE ZEVMɰXɰ HIW TVSJMPW HI XVEZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW 
(activité principale ou secondaire), la prise en compte par les travailleurs des charges, 

de la protection sociale et des impôts, le système de fixation des prix par algorithme 

et les changements de tarification211. 

Controverse - Les revenus des travailleurs 

4SMRX HI ZYI HŭYRI TPEXIJSVQI 

0E GSRXVMFYXMSR HŭYRI TPEXIJSVQI donne 

un aperçu des revenus moyens des 

livreurs qui exercent sur leur plateforme.  

Travailler avec nous ne doit pas être comparé 
EY\ JSVQIW HŭIQTPSM XVEHMXMSRRIPPes. En 

moyenne, nos livreurs en France choisissent de 
travailler 15 heures par semaine pour un revenu 

QS]IR HI 13ƅ ?HI PŭLIYVIA.   

Si ce revenu moyen semble correct à 

TVIQMɯVI ZYI, PI VITVɰWIRXERX HŭYRI 
plateforme reconnaît que certaines 

situations sont problématiques. 

 Il y a des cas HI GLEYJJIYVW UYM RŭSRX TEW YRI 
rémunération suffisante et il faut faire quelque 
chose là-dessus mais ça ne veut pas dire que 

le cadre général est problématique.  

Point de vue des travailleurs 

À titre de comparaison, un travailleur 

présent lors de la consultation détaille le 

VIZIRY UYŭMP XMVI HI WSR EGXMZMXɰ. 7M, ɧ 
première vue, son revenu horaire semble 

bien correspondre à ce qui est annoncé par 

une plateforme, le coût des charges pour 

un scooter (essence, entretien) laisse 

penser que ses revenus sont bien plus 

faibles. 

Je bosse 60 heures par semaine. Maintenant je 
XVEZEMPPI IR WGSSXIV, UYM ZE 5 JSMW TPYW ZMXI UYŭYR 

ZɰPS. 4SYV PŭMRWXERX NŭEM JEMX 60 LIYVIW TEV WIQEMRI 
pour environ 1500 euros, sans compter les charges   

 

Cette faible rémunération du travail sur les plateformes aurait des effets directs sur 

PI HɰZIPSTTIQIRX HI PŭɰGSRSQMI MRJSVQIPPI, RSXEQQIRX IR IRGSYVEKIERX YR 

 
211 Sur la question des revenus des chauffeurs Uber, voir : MISCHEL, Lawrence, « Uber and the labor 
market. 9FIV HVMZIVWŭ GSQTIRWEXMSR, [EKIW ERH XLI WGEPI SJ 9FIV ERH XLI KMK IGSRSQ] », rapport de 
PŭEGSRSQMG 4SPMG] IRWXMXYXI, QEM 2018, 29T. 

https://www.epi.org/files/pdf/145552.pdf
https://www.epi.org/files/pdf/145552.pdf
https://www.epi.org/files/pdf/145552.pdf
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TLɰRSQɯRI HŭɰZMXIQIRX HI PŭMQTɺX, HI PE TEVX HI GIVXEMRW autoentrepreneurs qui ne 

HɰGPEVIRX UYŭYRI TEVXMI HI PIYV GLMJJVI HŭEJJEMVIW.  

Quand je dis UYŭSR XVEZEMPPI TSYV 4 IYVSW HI PŭLIYVI, WM NI XVEZEMPPI EZIG ZSYW NI RI TIY\ TEW TE]IV mes 
impôts. Trouvez-QSM HIW GLEYJJIYVW UYM HɰGPEVIRX EYNSYVHŭLYM : MP Rŭ] IR E TPYW.   

 

Les tarifs sont tellement bas, voire à perte, que les plateformes poussent les travailleurs vers la 
clandestinité   

La commission des plateformes 

La plupart des plateformes se rémunèrent IR TVɰPIZERX YRI GSQQMWWMSR WYV PŭYRI Su 

PŭEYXVI TEVXMI HIW QEVGLɰW FMJEGIW. CŭIWX PI GEW TEV I\IQTPI HIW TPEXIJSVQIW HI :8C, 
qui prélèvent une commission sur le tarif de la course et reversent le reste au 

GLEYJJIYV, XERHMW UYI HŭEYXVIW TPEXIJSVQIW, HI PMZVEMWSR TEV I\IQTPI, TVɰPɯZIRX PIYV 
commission sur le fournisseur (restEYVERXŷ). Dans tous les cas, la plateforme 

maîtrise la fixation de sa commission, un enjeu qui est revenu au cours des 

HMWGYWWMSRW GEV MP E ɰXɰ MHIRXMJMɰ GSQQI TSYZERX JEMVI PŭSFNIX HŭYRI VɰKYPEXMSR.  

Controverse - La commission des plateformes 

En faveur dŭYRI VɰKYPEXMSR 

Pour certains, la fixation des 

commissions devrait a minima faire 

PŭSFNIX HŭYRI RɰKSGMEXMSR, ZSMVI HŭYRI 
régulation de la part des pouvoirs publics. 
« 0IW GSQQMWWMSRW WSRX HŭEYXERX TPYW 
cruciales que les salaires sont peu 
élevés. » 

 Je veux une régulation sur le taux de 
commission, en le fixant entre 0 et 10 % 

maximum sur le travail. De la sorte, même en 
situation de monopole, ce taux ne pourrait pas 

EYKQIRXIV. 0ɧ GI RŭIWX TEW VɰKYPɰ, IX GŭIWX HY 
gavage   

Contre une régulation 

Pour HŭEYXVIW, PE JM\EXMSR HI PE 
GSQQMWWMSR RŭE TEW FIWSMR HŭɱXVI 
encadrée, tant que le tarif est 

suffisamment haut pour rémunérer 

correctement le travailleur. 

 0IW TPEXIJSVQIW RŭSRX TEW PI HVSMX HI JM\IV PIW 
tarifs, elles ne font que de la mise en relation. On 

paye les charges, l'Urssaf, les amendes, tout, 
pourquoi devraient-IPPIW JM\IV PI TVM\ ? CŭIWX 

MRGSQTVɰLIRWMFPI. CI RŭIWX TEW PE GSQQMWWMSR, PI 
problème : si le tarif est fixé de manière 

raisonnable, on crée une concurrence loyale, 
mais là, les tarifs sont à perte. 

Des tarifs fixés unilatéralement 

Les prix sont actuellement fixés par les plateformes, la plupart du temps de manière 

EPKSVMXLQMUYI. CŭIWX PŭYR HIW GVMXɯVIW HI HɰJMRMXMSR HI TPEXIJSVQI HI QMWI IR VIPEXMSR 
TSYV PŭETTPMGEXMSR HI PŭEVXMGPI 60 HI PE PSM EP /LSQVM TVɰGMXɰI. 0IW TPEXIJSVQIW MRHiquent 

que la mécanique de fixation des prix dépend de paramètres complexes et que des 

prix trop élevés risquent de réduire le nombre de clients et donc, la taille du marché. 
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Un contributeur GSRWMHɯVI UYŭ « Uber est une plateforme de mise en relation. On a le 
QɱQI WX]PI EZIG BSSOMRK, MPW JSRX PŭMRXIVQɰHMEXMSR IRXVI ZS]EKIYVW IX GSQTEKRMIW 
mais ils ne fixent pas les tarifs ou même la commission dŭAir France, par exemple. » 
CI JEMWERX, MP GSRWMHɯVI UYI PIW TPEXIJSVQIW HIZVEMIRX WŭIR XIRMV ɧ PE QMWI IR VIPEXMSR 
et laisser les travailleurs déterminer le prix de leurs prestations. Cet argument est 

vivement critiqué par un acteur, qui considère que ça ne permettrait pas l'immédiateté 

requise par ce type de service. 

7M SR ZIYX YRI QMWI IR VIPEXMSR MQQɰHMEXI SR RŭE TEW PI XIQTW HI JEMVI HIW HIZMW, SR TIVH YRI HIQM-
LIYVI IX SR RŭIWX TEW HERW PE PSKMUYI HŭMQQɰHMEXIXɰ UYM IWX PE VEMWSR TSYV PEUYIPPI PIW gens utilisent 

notre service.   

 

0ŭYRMPEXɰVEPMXɰ HIW HɰGMWMSRW TVMWIW TEV PIW TPEXIJSVQIW GSRGIVRERX PIW TVM\ SY PIW 
HMWXERGIW ɧ TEVGSYVMV E JEMX PŭSFNIX HI JSVXIW GVMXMUYIW HI PE TEVX HIW XVEZEMPPIYVW, QEMW 
EYWWM HŭEYXVIW EGXIYVW. « Ils ont changé les règles du jeu, augmenté les distances et 
GLERKɰ PIW TVM\ : NI WYMW TEWWɰ EY WGSSXIV, NŭEM EYKQIRXɰ QIW GLEVKIW (IWWIRGIŷ) TSYV 
gagner au final exactement le même montant ».  

1EMW PI TVSFPɯQI GŭIWX PI GLERKIQIRX HIW VɯKPIW HY NIY : PIW FEMWWIW HIW TVM\ HIW GSYVWIW IX 
l'augmentation deW HMWXERGIWŷ CLERKIQIRX TIXMX ɧ TIXMX HIW TVM\, WERW Trévenir.  

 

 

Un accès difficile à la protection sociale 

De nombreux acteurs se sont inquiétés du fait que les travailleurs des plateformes 

ont un « accès limité à la protection sociale, à la formation professionnelle ou à des 
mesures de prévention des risques ». CIPE WŭI\TPMUYIVEMX IR TEVXMI TEV PI JEMX UYI 
GIVXEMRW XVEZEMPPIYVW RŭI\TVMQIRX TEW SY TIY PIYVW FIWSMRW IR QEXMɯVI HI TVSXIGXMSR. 

 On a aussi des besoins plus ou moins exprimés selon les profils : les droits sociaux, la protection 
médicale, la retraite, et souvent ça passe à la trappe chez les travailleurs des plateformes, on se dit 

UYI GŭIWX PSMR, TEW MQTSVXERX. IP JEYX TVIRHVI IR GSRWMHɰVEXMSR GIW FIWSMRW MQTSVXERXW UYM WMRSR 
risquent de créer des retraités pauvres dans le futur.   

5YERH SR HMWGYXI EZIG PIW GLEYJJIYVW, GI UYŭSR GSRWXEXI, GŭIWX UYŭMPW WI JMGLIRX HI PE TVSXIGXMSR 
sociale.  

Au-HIPɧ HI PŭI\TVIWWMSR HIW FIWSMRW, PE TPYTEVX HIW TEVXMGMTERXW VIGSRREMWWIRX UYI PIW 
XVEZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW RI KEKRIRX EGXYIPPIQIRX TEW WYJJMWEQQIRX HŭEVKIRX 
pour être en mesure de financer leur propre protection. 

Ɍ TEVXMV HY QSQIRX Sɽ YR MRHɰTIRHERX JEMX GI UYŭMP ZIYX HI WSR GLMJJVI HŭEJJEMVIW, GI UYM GSVVIWTSRH ɧ 
son salaire, presque la majorité ne déclare rien. Une grande quantité ne va pas vouloir payer pour se 

protéger. Si cet indépendant a un accident, il sera pris en charge par la collectivité, donc on se trouve 
face à un enjeu sociétal.  
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Par ailleurs, certains travailleurs considèrent que les assurances proposées par les 

plateformes ne permettent pas de les couvrir adéquatement : « il y a des moments où 
PIW XVEZEMPPIYVW RI WSRX TEW GSYZIVXW, TEV I\IQTPI WYV PI XVENIX HŭYRI ^SRI Sɽ MP Rŭ] E 
pas de commande à une zone où il y en a davantage. »  

3R IWX GSYZIVXW TEV PŭEWWYVERGI A\E QEMW NI RI WYMW TEW ZVEMQIRX EY GSYVERX. 9R PMZVIYV E IY YR 
accident du travail grave, apparemment MP RŭE pas pu aller à l'hôpital...  

Ce constat général sur les conditions de travail, de protection et de rémunération a 

ɰXɰ KPSFEPIQIRX TEVXEKɰ TEV PŭIRWIQFPI HIW EGXIYVW. 8SYXIJSMW, MP VIWWSVX HIW 
ɰGLERKIW, YR QERUYI HŭMRJSVQEXMSR WYV HIW ɰPɰQIRXW IWWIRXMIPW ɧ PE HɰGMWMSR. ER 
particulier, les acteurs soulignent le manque de données sur les accidents de travail 

et sur les revenus des travailleurs des plateformes212.  
 
 

Comment réguler les travailleurs des plateformes ? 

Scénarios de régulation par le statut juridique des travailleurs 

La VIUYaPMJMGaXMSR HIW GSRXVaXW Hŭautoentrepreneurs en contrats de salariés 

Comme le soulignent la plupart des acteurs, « PE RSYZIEYXɰ RŭIWX TEW HERW PI X]TI 
HŭEGXMZMXɰW QEMW HERW PI TSWMXMSRRIQIRX UYI PIW TPEXIJSVQIW EHSTXIRX ». Aussi, ce qui 

JEMX PE HMJJɰVIRGI EZIG HŭEYXVIW « petits boulots », GŭIWX UYI PIW TPEXIJSVQIW « surfent 
sur les zones grises juridiques ». En témoigne une forte interrogation sur le statut 

juridique actuel et sur le statut souhaité par les travailleurs des plateformes.213 

On est dans une zone grise qui fait converger les inconvénients des deux modèles.  
 

Controverse  

Le statut juridique des travailleurs des plateformes 

7XEXYX HŭMRHɰTIRHERX 

Plusieurs acteurs considèrent que les 

travailleurs des plateformes doivent 

Statut de salarié 

Certains acteurs considèrent que tous 

les critères du lien de subordination 

WSRX VɰYRMW, PSVWUYŭSR I\EQMRI PE 
relation entre les travailleurs et les 

 
212 Même si, sur ce dernier point, le rapport Rapoport (2017) apporte des éléments de chiffrage pour le 
secteur du transport de personne (p.27). Sur ce point, voir aussi : AMAR, Nicolas ; MAYMIL, Vincent ; 
VIOSSAT, Louis-Charles ; LECONTE Manuel ; SAUVANT Alain., op. cit. p.44. 
213 Pour un rappel des débats juridiques sur la qualification des travailleurs des plateformes, nous 
renvoyons à la partie « Contexte », infra.  
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GSRWIVZIV PI WXEXYX HŭMRHɰTIRHERX, GEV MPW 
ont le choix de leurs48 

 horaires et de servir certains clients ou 

RSR. 0I VITVɰWIRXERX HŭYRI TPEXIJSVQI E 
également invoqué le risque que les 

travailleurs quittent son application en 

cas de requalification. Ce dernier point 

renvoie à une position qui peut être 

partagée par une partie de 

PŭEHQMRMWXVEXMSR : « Ne pas voir ni des 
indépendant ni des salariés partout. 
Respecter la liberté de choix. » 

 Cela étant, plusieurs critères confèrent à ces 
travailleurs les caractéristiques évidentes du 

WXEXYX HŭMRHɰTIRHERX : GSQQI, TEV I\IQTPI, PI 
JEMX UYŭMPW WSMIRX TVSTriétaires de leur outil de 

XVEZEMP, UYŭMPW WSMIRX PMFVIW HI GLSMWMV PIYVW 
horaires de travail, de servir ou non certains 

GPMIRXW SY IRGSVI UYŭMPW TYMWWIRX XVEZEMPPIV 
simultanément avec plusieurs plateformes 

concurrentes sans avoir à rendre de comptes à 
aucYRI HŭIRXVI IPPIW.  

Si les livreurs étaient requalifiés en employés et 
si nous devions les payer à l'heure et fournir 

des avantages liés au travail selon une 
définition traditionnelle de « durée normale du 

travail », la demande de travail avec nous 
HMQMRYIVEMX TVSFEFPIQIRX GEV PŭEGXMZMXɰ RI WIVEMX 

plus flexible par nature et dès lors moins 
populaire. En conséquence, nous 

fonctionnerions avec moins de livreurs sur la 
route qui, contrairement à maintenant, 

opéreraient sur des horaires fixes. Cela serait 
un désavantage pour les livreurs, qui ne 

pourraient pas travailler comme ils le 
souhaitent. Cela serait mauvais pour les clients, 

qui verraient leur choix restreint et une 
augmentation des délais de livraison en raison 

de la diminution du nombre de livreurs sur la 
route. Cela serait enfin mauvais pour les 

restaurants, qui verraient une croissance plus 
faible des revenus des livraisons via notre 

plateforme. Dans un récent sondage mené par 
Harris Interactive, 2 livreurs sur 3 (64%) ont 

plateformes. Un acteur indique que « si 
on écoute les livreurs, les trois critères 
de la subordination sont réunis, on est 
même plus loin que le cas des livreurs 
intérimaires classiques ». 

0I PMIR HI WYFSVHMREXMSR, GŭIWX PI pouvoir de 
décision, pouvoir de contrôle, pouvoir 

disciplinaire. Dans le cas des plateformes, les 
trois reposent sur la plateforme. Donc on a un 

lien de subordination qualifié. Dès lors, 
pourquoi laisser un statut juridique 

HŭMRHɰTIRHERX EPSVW UYI XSYW PIW critères du 
salariat sont réunis ?  

Stop. Si ces plateformes ont recours à 
l'autoentrepreneuriat, ce n'est pas pour 

permettre aux travailleurs et travailleuses 
d'organiser leur emploi du temps à leur guise, 

c'est pour avoir une flexibilité maximale, et 
surtout pour éviter de payer des cotisations 

sociales, ce qui permet de « casser le marché » 
(et tout notre système social, par ricochet) en 

pratiquant des prix virtuellement bas. L'un des 
premiers pas pour un véritable changement, 
c'est de déconstruire ce discours qui définit 
l'autoentrepreneuriat comme condition sine 
qua non de l'existence de ces plateformes.  
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HɰGPEVɰ UYŭMPW GIWWIVEMIRX HI XVEZEMPPIV EZIG 
RSYW WŭMPW HIZEMIRX HIZIRMV HIW IQTPS]ɰW HI PE 

société.  

Certains acteurs ont évoqué le principe de dépendance économique pour justifier la 

requalification des contrats en salariat214. Les personnes présentes ont largement 

WSYPMKRɰ UYI PI TVMRGMTEP TVSFPɯQI IWX PŭEFWIRGI HI TSYZSMV HI RɰKSGMEXMon des 

XVEZEMPPIYVW, QɱQI WM GI TVSFPɯQI IWX PSMR HŭɱXVI WTɰGMJMUYI EY\ XVEZEMPPIYVW HIW 
plateformes. Ainsi, un acteur évoque le cas des freelances du secteur du 

développement informatique et indique que, même sans plateforme, il est très 

compliqué pour ces indépendants de négocier les prix. De fait, il est nécessaire de 

tenir compte de la précarité de certains travailleurs indépendants : travail pour un seul 

HSRRIYV HŭSVHVI, VMWUYI HŭɰNIGXMSR HY NSYV EY PIRHIQEMR. CIX EVKYQIRX PEMWWI TIRWIV 
UYI PŭYXMPMWEXMSR HY GVMXɯVI HI HɰTIRHERGI ɰGSRSQMUYI HERW PE VIUYEPMJMGEXMSR HI 
GIVXEMRW GSRXVEXW HI XVEZEMP TSYVVEMX GSRGIVRIV YR RSQFVI MQTSVXERX HŭMRHɰTIRHERXs. 

De fait, un iRHɰTIRHERX WSYPMKRI UYŭMP IWX « utopique de croire que le petit (TPE, 
travailleur) peut imposer des conditions au gros (grand compte, plateforme) ». 

LŭI\XIRWMSR HIW HVSMXW HIW WaPaVMɯW aY\ XVaZaMPPIYVW MRHɯTIRHaRXW ɯGSRSQMUYIQIRX 
dépendants 

2ɰERQSMRW, GIVXEMRW EGXIYVW SRX EVKYQIRXɰ IR JEZIYV HI PŭI\XIRWMSR HIW HVSMXW IX 
protections du salariat aux travailleurs indépendants économiquement dépendants.  

Ainsi, nous proposons a minima que le travailleur économiquement dépendant, dont les revenus 
HŭEGXMZMXɰ EYTVɯW HŭYR WIYP HSRRIYV HŭSVHVI TIRHERX YRI TɰVMSHI QMRMQEPI I\GɯHIRX PE QSMXMɰ HI WIW 

VIZIRYW, FɰRɰJMGMI HI PE TEVX HY HSRRIYV HŭSVHVI HI HVSMXW IR QEXMɯVI HI TVɰEZMW HI VYpture de la 
relation commerciale et de motivation de celle-GM, HŭETTPMGEXMSR HIW TVMRGMTIW KɰRɰVEY\ HI TVɰZIRXMSR 

HIW VMWUYIW TVSJIWWMSRRIPW, HI TVMWI IR GLEVKI HI PŭEWWYVERGI ZSPSRXEMVI GSRXVI PIW EGGMHIRXW HY 
travail, de la contribution en matière de formation professionnelle et de garanties conventionnelles. 

 
214 Sur la question de la dépendance économique dans le secteur du transport de personnes, voir : 
AMAR, Nicolas ; MAYMIL, Vincent ; VIOSSAT, Louis-Charles ; LECONTE Manuel ; SAUVANT Alain., op. 
cit. p.44.  
Les auteurs du rapport soulignent la faible part de la clientèle privée : « Le marché de la réservation 
TVɰEPEFPI TIYX WŭEREP]WIV GSQQI PE GSRNSRGXMSR HŭYR QEVGLɰ m HMVIGX | IRXVI PI GLEYJJIYV HI :8C SY HI 
taxi et sa clientèle privée (affaires, tourisme, luxe) ũ UYM VITVɰWIRXIVEMX ɧ HMVI HŭEGXIYVW EY QE\MQYQ 10% 
des courses des chauffeurs qui ont fait le choix de développer cette clientèle dont la proportion est 
inconnue ũ et un marché de « gros ou intermédié » passant par une mise en relation via une centrale de 
réservation ». Point déjà évoqué par un acteur lors de la consultation, les effets de réseaux « conduisent 
EPSVW ɧ YR VMWUYI HI GSRGIRXVEXMSR RSR RɰKPMKIEFPI : TIY HŭSTɰVEXIYVW, VɰXIRXMSR HIW GPMIRXW IX HIW 
chauffeurs. Ces tendances semblent se traduire par une perte de maîtrise de la fixation du prix et de 
capacité de négociation du taux de commission des chauffeurs indépendants vis-à-vis de la centrale 
dominante. » CŭIWX GI UYM GSRHYMX PIW EYXIYVW HY VETTSVX ɧ GSRWMHɰVIV UYI, WM YR GLEYJJIYV RI HɰZIPSTTI 
pas de clientèle privée, il est dépendant économiquement puisque « la fixation des prix résulte pour 
PŭIWWIRXMIP HI PE TYMWWERGI HI QEVGLɰ HI PE TVMRGMTEPI GIRXVEPI :8C. » 
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Cela pour, dans un premier temps, les rendre moins fragiles, donc moins dépendants la solidarité 
GSPPIGXMZI UYM, MR JMRI, WŭI\TVMQI TEV PE TVSXIGXMSR WSGMEPI. 

CSRGIVRERX PŭEWWYVERGI GLɺQEKI, TEVX MQTortante de la protection sociale, nous avons produit en 
2017 YRI GSQTEVEMWSR HIW W]WXɯQIW IYVSTɰIRW HŭEWWYVERGI GLɺQEKI HIW XVEZEMPPIYVW 

indépendants [...]. Les conclusions de cette étude comparative nous conduisent à formuler trois 
principes qui devraient sous-XIRHVI PE JYXYVI VɰJSVQI HI PŭEWWYVERGI GLɺQEKI EJMR Hŭ] MRGPYVI EY 

mieux les travailleurs indépendants : 

- 9R TVMRGMTI HŭEGGIWWMFMPMXɰ : YR MRHɰTIRHERX HSMX TSYZSMV EGGɰHIV ɧ PŭEWWYVERGI GLɺQEKI. 
Dès lors que les cotisations salariales des salariés sont prises en charge par la solidarité 

REXMSREPI, VMIR RI WEYVEMX NYWXMJMIV UYŭMP RŭIR WSMX TEW HI QɱQI TSYV XSYW PIW EGXMJW. 
- Un principe de liberté : au-HIPɧ HI PE TVMWI IR GLEVKI TEV PE WSPMHEVMXɰ REXMSREPI HŭYR WSGPI 
minimum (dont les critères sont à défMRMV), PI TVMRGMTI HI PMFIVXɰ IX HŭEYXSRSQMI UYM TVɰWMHIRX 

EY WXEXYX HI PŭMRHɰTIRHERX HSMX ɱXVI GSRWIVZɰ. 9RI GSXMWEXMSR SFPMKEXSMVI RI WEYVEMX ɱXVI 
envisagée. 

- 9R TVMRGMTI HŭɰUYMXɰ : MP GSRWMWXIVE HSRG ɧ JEZSVMWIV YRI GSXMWEXMSR ZSPSRXEMVI TSYV GIY\ UYM 
souhaitent une protection plus large. 

Là encore, nous considérons que les travailleurs indépendants économiquement dépendants sont 
assimilables à des salariés et devraient par conséquent avoir accès aux mêmes protections que 

ceux-ci, moyennant une prise en cLEVKI TEV PIYVW HSRRIYVW HŭSVHVI. 

CIXXI TVSTSWMXMSR HI VɰKYPEXMSR TSYVVEMX VIZIRMV ɧ PE QMWI IR TPEGI HŭYR XMIVW WXEXYX, 
IRXVI PI WEPEVMEX IX PŭMRHɰTIRHERGI, GI UYŭYR EGXIYV GSRWMHɯVI GSQQI TIVXMRIRX. 
2ɰERQSMRW, GIXXI ETTVSGLI, HɰNɧ ɧ PŭɰXYHI HERW PI VETTSVX HI PŭIRWTIGXMSR GɰRɰVEPI 
des Affaires Sociales (2016)215, RI JEMX TEW PŭYRERMQMXɰ, GEV IPPI TSYVVEMX GSRHYMVI ɧ 
faire sortir un certain nombre de travailleurs des statuts types, voire à dégrader la 

condition des salariés dans leur ensemble en créant un aTTIP HŭEMV ZIVW YR WXEXYX 
QSMRW TVSXIGXIYV. CŭIWX PE VEMWSR TSYV PEUYIPPI GIXXI TVSTSWMXMSR EZEMX ɰXɰ ɰGEVXɰI 
HŭIQFPɰI TEV PI KVSYTI HI XVEZEMP PSVW HI PE TVIQMɯVI TLEWI HIW EG2YQ216. DŭEYXVIW 
alternatives ont été explorées dans le cadre de la consultation et notamment le 

VIGSYVW ɧ HIW JSVQIW HŭIQTPSMW L]FVMHIW217. 

Est-GI UYŭMP RI JEYX TEW GVɰIV YR RSYZIEY WXEXYX TSYV GIW XVEZEMPPIYV HIW TPEXIJSVQIW, GSQQI GŭIWX PI 
GEW HERW HŭEYXVIW WIGXIYVW HŭEGXMZMXɰW, GSQQI TEV I\IQTPI, PIW MRXIVQMXXIRXW.  

Nous ne sommes pEW HY XSYX HŭEGGSVH EZIG GI QSHɯPI L]FVMHI, GEV GIPE VMWUYI HI JEMVI WSVXMV HIW 
statuts types une catégorie de travailleurs de plus en plus importante en France.  

 

La question du statut juridique des travailleurs comme moyen de régulation a fait 

PŭSFNIX HI HɰFEXW TIRHERX PŭIRWIQFPI HI PE GSRWYPXEXMSR, UYI GI WSMX IR PMKRI SY RSR. 

 
215 AMAR, Nicolas ; VIOSSAT, Louis-Charles., op. cit. p.117. Les auteurs du rapport préconisent de « 
WSYXIRMV PE GVɰEXMSR HŭYR WXEXYX IYVSTɰIR WTɰGMJMUYI HIW TPEXIJSVQIs collaboratives auprès des 
autorités communautaires ».  
216 États généraux des nouvelles régulations numériques, Document de consultation, 2019, cf infra 
(p.13).  
217 cf. infra 3. e., p.77. 

https://cnnumerique.fr/files/users/user192/Synthese_EGNUM.pdf
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IP WIQFPI UYI GIXXI GSRXVSZIVWI RŭEMX TEW IRGSVI XVSYZɰ HI VɰTSRWI EHɰUYEXI218. Pour 

certaiRW EGXIYVW, MP WŭEKMX HŭYRI TVSFPɰQEXMUYI EGGIWWSMVI ; PŭYVKIRGI IWX GIPPI HY 
QERUYI HI TVSXIGXMSR HIW XVEZEMPPIYVW. 4SYV HŭEYXVIW, MP IWX RɰGIWWEMVI HI GPEVMJMIV GI 
TSMRX EZERX HI WSRKIV ɧ VɰKYPIV HŭYRI UYIPGSRUYI EYXVI QERMɯVI. CIVXEMRW EGXIYVW SRX 
égaleQIRX WSYPMKRɰ UYI PŭEVKYQIRX WSYPIZɰ TEV PIW TPEXIJSVQIW, WIPSR PIUYIP YRI 
requalification les amèneraient à cesser leurs activités en France, devrait être pris en 

compte avec précaution par les pouvoirs publics.  

0E VɰKYPEXMSR TEV PI WXEXYX RŭIWX TEW PI Weul axe de travail qui a été exploré lors des 

GSRWYPXEXMSRW, QɱQI WŭMP VIWWSVX HIW HɰFEXW UYI GIXXI UYIWXMSR HIZVE YR NSYV JEMVI 
PŭSFNIX HŭYR EVFMXVEKI, PE WMXYEXMSR EGXYIPPI RŭɰXERX TEW NYKɰI GSQQI WEXMWJEMWERXI. IP 
GSRZMIRX HSRG HŭI\EQMRIV UYIPW EYXVIW Taramètres pourraient être activés de façon à 

réguler le travail des plateformes.  

 

7GɰREVMSW HI VɰKYPEXMSR TEV PŭMRWXEYVEXMSR HŭYR HMEPSKYI WSGMEP 
entre les plateformes et les travailleurs 

La solution du dialogue social, entre opportunités et limites  

 Il faut établir le syndicalisme. Le dialogue avec les plateformes ne vaut rien tant que la loi et 
l'équilibre des pouvoirs dans les plateformes ne sont pas présents et obligatoires dans le monde des 

plateformes.  

0E QMWI IR TPEGI HŭYR HMEPSKYI social entre les travailleurs et les plateformes a été 

ɰZSUYɰI ɧ HI RSQFVIYWIW VITVMWIW, EZIG PŭIWTSMV HI TEVZIRMV EMRWM ɧ VɰKYPIV 
IJJMGEGIQIRX PE WMXYEXMSR TEV PE RɰKSGMEXMSR GSPPIGXMZI. 0ŭYRI HIW TVSTSWMXMSRW HY 
KSYZIVRIQIRX TSVXEMX WYV PŭMRWXEYVEXMSR « HŭYR HVSMX ɧ RɰKSGMIV HIW EGGSVHW GSPPIGXMJW 
(WYV PIW GSQQMWWMSRW, PIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMPŷ) IRXVI PIW TPEXIJSVQIW IX PIW 
travailleurs de plateformes ayant un statut de travailleurs indépendants. » Cette 

proposition a été bien accueillie lors de la consultation en ligne (10 votes pour, 3 

mitigés et 4 votes contre). 

7YV PE UYIWXMSR HI PE VɰKYPEXMSR, TVSXIGXMSR WSGMEPI, MP JEYX UYŭMP ] EMX PE TSWWMFMPMXɰ, IR 
lien avec le dialogue social, de pouvoir discuter de manière paritaire, que les parties 

puissent échanger pour acquérir des droits nouveaux. Il faut créer la possibilité de 
discuter, de négocier, de créer des espaces qui permettent cette acquisition. 

 

 
218 La qualification de la relation de travail relève toutefois, en dernière instance, du juge social. Sa 
plus haute juridiction, la Chambre sociale de la Cour de Cassation, a tranché à deux reprises en faveur 
HŭYRI UYEPMJMGEXMSR IR WEPEVMEX HI PE VIPEXMSR YRMssant un travailleur et une plateforme, ouvrant ainsi la 
voie à des requalifications plus systématiques des autoentrepreneurs des plateformes en salariés : 
voir Cour de Cass., civ., Chambre soc., Take Eat Easy  28 novembre 2018, 17-20.079 ; et Cour de Cass., 
civ., Chambre soc., Uber BV, 4 mars 2020, 19-13.316.  
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Si l'on veut que le secteur se structure socialement, il faut permettre une 
représentation des travailleurs des plateformes, procéder à des élections pour 

choisir ses représentants et instaurer une obligation à négocier et conclure des 
contrats collectifs entre chaque plateforme et les représentants des travailleurs  

Tous ne partagent pas ce point de vue. Certains contributeurs alertent sur le risque 

UYI, IR PŭEFWIRGI HI VITVɰWIRXERXW HIW XVEZEMPPIYVW TSYV RɰKSGMIV, PI HMEPSKYI WSGMEP 
ne permette pas de défendre efficacement les intérêts des travailleurs auprès des 

plateformes. « Qui négocierait ? Une représentation de travailleurs économiquement 
dépendants à la botte des plateformes ? ». Côté plateforme, certaines contributions 

ont soulevé les difficultés qui persistent à la mise en place Hŭun dialogue social, en 

raison HY WXEXYX HŭMRHɰTIRHERX.  

On essaie de créer une communauté de chauffeurs qui fasse remonter leurs 
VIZIRHMGEXMSRW, GI RŭIWX TEW ɰZMHIRX UYERH SR TEVPI HŭMRHɰTIRHERXW. IP JEYX HI ZVEis 

acteurs du dialogue social   
 

0I WXEXYX HŭMRHɰTIRHERX TIYX EYWWM GSRWXMXYIV YR SFWXEGPI ɧ PE négociation collective, 

EY QSXMJ HI PŭEXXIMRXI EY HVSMX HI PE GSRGYVVIRGI. ER IJJIX, YR VIKVSYTIQIRX 
Hŭautoentrepreneurs pourrait constituer une entente sur les prix. Il faudrait également 
« PIZIV GIVXEMRIW GPEYWIW HIW GSRHMXMSRW KɰRɰVEPIW HŭYXMPMWEXMSR HI plateformes qui 
interdisent de se regrouper pour négocier ». 

  
 Si une majorité de travailleurs de plateforme négocient de la sorte des conditions de 

travail ne convenant pas à un autre travailleur ayant déjà un contrat avec la 
plateforme, ce dernier verra-t-il son contrat invalidé ? Sous couvert d'améliorer les 

conditions d'une majorité de travailleurs, pourra-t-on contrevenir au droit des 
contrats entre un travailleur indépendant et une plateforme ? 

La difficile question de la représentation des intérêts des travailleurs  

0IW W]RHMGEXW UYM VITVɰWIRXIRX EGXYIPPIQIRX PIW XVEZEMPPIYVW WEPEVMɰW RŭɰXERX TEW 
toujours considérés comme légitimes par les travailleurs indépendants, la question 

de la définition des modalités de représentation des travailleurs a été soulevée à 

TPYWMIYVW VITVMWIW. DI PŭEZIY HŭYR contributeur, « on se heurte à tout un pan culturel du 
syndicalisme ». 8SYXIJSMW, HŭEYXVIW WI WSRX QSRXVɰW TPYW STXMQMWXIW : « on a le 
VIKMWXVI, MP WYJJMX HŭIRZS]IV HIW QEMPW EY\ :8C pour leur proposer des élections de 
représentants, leur proposer de faire des réunions dans les chambres des métiers ou 
GLI^ PIW GLEQFVIW HI GSQQIVGI IX HŭMRHYWXVMI, HI JEMVI VIQSRXIV PIYVW VIZIRHMGEXMSRW 
à un comité national et on pourra prendre une décision. » « Tout est numérisé, il faut 
obliger les plateformes à communiquer leur registre, et faire élire des représentants 
qui essaieront de tirer les autres vers le haut ». 

Pour faire un petit historique, en 2016, le ministère des Transports avait fait des réunions avec 19 
associations ou syndicats déclarés, et ils voulaient savoir qui étaient les vrais représentants des 

GLEYJJIYVW. CIXXI MRXIVVSKEXMSR RŭE XSYNSYVW TEW HI WSPYXMSR, PI QMRMWXɯVI E XVERGLɰ IR JEZIYV HŭYRI 
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représentation calée sur les organisations syndicales de salariés avec un mix bâtard et on se 
retrouve avec une représentativité pas obligatoirement légitime auprès des travailleurs. Cela pose la 

question : est-ce que le QSHɯPI WI JEMX HERW PI GEHVI HI PŭIRXVITVMWI ? De la chambre des métiers ? 
5YERH SR EYVE YR W]WXɯQI JMEFPI IX HɰGPEVEXMJ, EY PMIY HŭEPPIV GEPIV PE VITVɰWIRXEXMZMXɰ WYV PI QSHèle de 

PŭIRXVITVMWI, SR TSYVVE TIYX-être avoir une représentation légitime.  

9RI VITVɰWIRXEXMSR ɧ PŭɰGLIPSR HI PE FVERGLI SY HY WIGXIYV HŭEGXMZMXɰ WIQFPI TPYW 
TIVXMRIRXI UYŭYRI VITVɰWIRXEXMSR TEV TPEXIJSVQI : « les configurations sont variées, 
les cas du livreur à vélo ou du développeur freelance sont très différents : il faut 
négocier par filière ». La question de savoir si les consommateurs devaient 

ɰKEPIQIRX TEVXMGMTIV, HŭYRI JEɮSR SY HŭYRI EYXVI, EY\ RɰKSGMEXMSRW E ɰKEPIQIRX 
ɰQIVKɰ, ɰZIRXYIPPIQIRX HERW PI GEHVI HI PŭSFWIVZEXSMVI HIW TPEXIJSVQIW. 

La représentation syndicale étant traditionnellement financée par le salariat, le statut 

HŭMRHɰTIRHERX HIW XVEZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW WSYPɯZI PŭIRNIY HY JMRERGIQIRX HY 
dialogue social. De quels moyens pourrait bénéficier un organisme représentatif des 

travailleurs, à même de négocier avec les plateformes ? « CI UYI NŭEXXIRHW EYWWM GŭIWX 
une aide des pouvoirs publics. On voit que les organisations syndicales sont prêtes à 
donner des aides pour aider à structurer celles des travailleurs des plateformes. On 
RŭE TEW HI QS]IRW ɰGSRSQMUYIW, GŭIWX YRI JSVQI GSRXVɺPɰI HI VIRSYZIPPement de 
PŭEGXMSR GSPPIGXMZI EPSVW UYŭSR TSYVVEMX EZSMV UYIPUYI GLSWI HI TPYW SYZIVX ». Des 

TEVXMGMTERXW SRX TVSTSWɰ PE GVɰEXMSR HŭYRI GSXMWEXMSR, STXMSRRIPPI SY RSR, UYM TSYVVEMX 
TEV I\IQTPI ɱXVI SJJIVXI EY QSQIRX HI PE GVɰEXMSR HY WXEXYX Hŭautoentrepreneur, 

XERHMW UYI HŭEYXVIW GSRWMHɰVEMIRX GI QSHɯPI GSQQI TIY VɰEPMWXI. 

Au cours de la consultation, des participants ont affirmé que certaines plateformes 

auraient unilatéralement déréférencé ou asséché les courses de travailleurs connus 

pour porter des revendications liées à leur activité. Contestée par les plateformes, 

cette affirmation a soulevé le débat de la protection dont bénéficient 

traditionnellement les représentants syndicaux.  

 

 

 

 

 

Encadré n°3 : synthèse des problématiques pour mettre en place  

un dialogue social 
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Les acteurs 

Quels sont les acteurs représentatifs, tant du côté des plateformes que des travailleurs ? Quelle place 
pour un dialogue multi parties prenantes ou encore professionnel, intégrant également le régulateur, 
mais aussi le consommateur et son consentement à payer un prix « juste » ? Comment renforcer 
PŭɰUYMPMFVI HIW TEVXMIW, TIVQIXXVI EY\ EGXIYVW HI WŭMRWXMXYIV, HŭɱXVI IR GETEGMXɰ HI RɰKSGMIV ? CSQQIRX 
WYVQSRXIV PIW SFWXEGPIW PMɰW ɧ YR GSRXI\XI HŭMWSPIQIRX Tarfois fort des travailleurs ?  

Les lieux et périmètres 

Faut-il repenser et/ou dépasser le périmètre des branches ? Comment distinguer ce qui relève du champ 
TVSJIWWMSRRIP SY HY GLEQT MRXIVTVSJIWWMSRRIP ? CSQQIRX TVIRHVI IR GSQTXI PŭI\XIRWMSR HIW GLEɵRIW 
de valeur internationales permises par certaines plateformes? Comment articuler la dimension 
nationale et la dimension internationale ? 

Les outils 

Quelles instances de représentation sont-elles adaptées ? Comment négocier les conditions de travail 
de travailleurs isolés ? Quelles instances de règlement des litiges sont-elles à mettre en place ? Quelle 
place pour les codes de bonne conduite ? 

Les objets 

Comment négocier des conditions de travail dans un contexte de prescription algorithmique ? Comment 
instituer un cadre de négociation collective autour des données ? Quelle portabilité des données 
TIVWSRRIPPIW, HŭI\TɰVMIRGI IX HI VɰTYXEXMSR ? CSQQIRX XIRMV compte de la dimension intrinsèquement 
GSPPIGXMZI HIW HSRRɰIW HERW PI GEHVI HI GIVXEMRIW TPEXIJSVQIW ? 7ŭEKMX-il de négocier des prix et tarifs 
QMRMQYQ ɧ QɱQI HI KEVERXMV PŭMRHɰTIRHERGI ɰGSRSQMUYI IX PŭEYXSRSQMI, SY YR WEPEMVI QMRMQYQ 
renvoyant à une relation de travail salariée ? etc.  

 

LI bIWSMR HŭYRI MRWXaRGI RIYXVI TSYV PI HMaPSKYI WSGMaP : PŭSbWIVZaXSMVI HIW 
plateformes 

0E TVSTSWMXMSR HI QMWI IR TPEGI HŭYR SFWIVZEXSMVI HIW TPEXIJSVQIW E JEMX PŭSFNIX HI 
RSQFVIYWIW HMWGYWWMSRW. CIXXI MHɰI E RSXEQQIRX ɰXɰ TSVXɰI TEV PŭEHQMRMWXVEXMSR PSVW 
HI PE TVIQMɯVI TLEWI, EZIG ɰZIRXYIPPIQIRX YR VɺPI TPYW PEVKI HŭMRWXERGI HI VɰKYPEXMSR 
poYV PŭɰGSRSQMI HI TPEXIJSVQI HERW WSR IRWIQFPI. Un groupe de réflexion sur le 

dialogue social a fait partie des soutiens actifs de la proposition, qui a été plutôt bien 

perçue par les contributeurs. 

Toutefois, comme cela a été souligné : « il faut faire mieY\ UYI HI PŭSFWIVZEXMSR, MP JEYX 
des relevés de décisions ou des accords, sinon je ne vois pas la valeur ajoutée ». Le 

périmètre de cet observatoire a été dessiné à grands traits : « on pourrait avoir un 
volet recherches et études », « ce serait un PMIY HŭɰGLERKI IX HŭI\TɰVMQIRXEXMSR », 
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« dans cet observatoire, on pourrait institutionnaliser un dialogue », « via cet 
observatoire, le Gouvernement pourra se saisir des enjeux au niveau de cette filière 
et de ce secteur en mettant tout le monde sur un piIH HŭɰKEPMXɰ ». 

Le dialogue social ne se décrète pas, il se construit avec les acteurs légitimes auprès 

des travailleurs. Les contributeurs considèrent que les pouvoirs publics doivent 

faciliter la mise en place dialogue social en mettant en place des dispositifs de 

financement et en garantissant la participation de ces travailleurs à ce dialogue 

WSGMEP. 9R SFWIVZEXSMVI HIW TPEXIJSVQIW TSYVVEMX TIVQIXXVI HŭETTY]IV GI TVSGIWWYW. 

ERGEHVɰ Rq4 : PIW SFNIGXMJW TSWWMFPIW HI Pŭ3FWIVZEXSMVI HIW TPEXIJSVQIW  
 
6IGIRWIV PIW HSRRɰIW IX PIW WSYVGIW HŭMRJSVQEXMSRW 

6IGIRWIV, ɰXSJJIV IX TEVXEKIV PIW HSRRɰIW IX WSYVGIW HŭMRJSVQEXMSR ũ UYŭIPPIW WSMIRX TYFPMUYIW SY 
proviennent directement des plateformes ũ TIVQIXXERX HŭETTVɰLIRHIV PE VɰEPMXɰ HI PŭIQTPSM IX HIW 
conditions HŭIQTPSM HERW PIW TPEXIJSVQIW. CIPE TIVQIXXVEMX HŭEGGVSɵXVI PE GSRREMWWERGI ɧ PE JSMW 
générale de « PŭIQTPSM » sur plateforme (nombre de personnes concernées, revenus, profils, etc.) et 
particulière des modalités de relation de travail (différentes selon que les plateformes intermédient des 
activités de service aux particuliers ou aux entreprises, qualifiées ou peu qualifiées, nécessitant un 
WIVZMGI TL]WMUYI SY MQQEXɰVMIP). CIPE TIVQIXXVEMX EYWWM HI VɰTSRHVI ɧ PŭEXXIRXI JSVXI HI GPEVMJMGEXMSR HI 
la diversité des situations et aspirations (typologie des acteurs).  

Recenser les initiatives existantes de dialogue entre les plateformes et les 
travailleurs 

Faire connaître et appuyer les initiatives existantes de dialogue entre les plateformes et leurs 
travailleurs : mise en place de groupes de travail entre plateformes et travailleurs de plateformes ; 
création de forums et de groupes WhatsApp ; procédures de consultation et de vote en ligne. 

Être une enceinte de réflexion pour la mise en place de chartes 

ɖXVI YR PMIY HI VɰJPI\MSR IX HŭETTYM TSYV PE QMWI IR TPEGI HI « chartes » ou « codes de bonne conduite » 
HI TPEXIJSVQIW (PIW WXERHEVHW QMRMQE, PE WɰGYVMXɰ EY XVEZEMP, PŭɰKEPMXɰ LSQQIW-femmes, etc.) et 
GSRXVMFYIV ɧ GI UYŭMPW WSMIRX GSRRYW HI XSYW IX ETTPMqués.  

ɖXVI YRI IRGIMRXI HI VɰJPI\MSR TSYV PE QMWI IR TPEGI HŭSYXMPW HŭMRJSVQEXMSR WYV PIW 
conditions de travail 

 ɖXVI YR PMIY HI VɰJPI\MSR IX HŭETTYM TSYV PE QMWI IR TPEGI HŭSYXMPW HŭMRJSVQEXMSR WYV PIW GSRHMXMSRW HI 
travail à destination des travailleurs des plateformes, comme cela a été déployé en Allemagne, en 
Autriche et en Suède avec le projet « Faircrowdwork » porté à la base par le syndicat allemand IG Metall. 

DIW I\IQTPIW HI HMaPSKYI WSGMaP HaRW HŭaYXVIW Ta]W IYVSTɯIRW 

De nombreux pays européens ont été cités en exemples ou en contre-modèles de 

VɰKYPEXMSR EY GSYVW HIW ɰGLERKIW. CŭIWX PI GEW HIW 4E]W-Bas, de la Belgique ou de 

PŭAYXVMGLI, IX TPYW JVɰUYIQQIRX IRGSVI HI PŭIXEPMI, HY DERIQEVO IX HI PŭAPPIQEKRI.  

0ŭI\IQTPI HI BSPSKRI, IR IXEPMI, MPPYWXVI IR TEVXMGYPMIV PI VɺPI TSWWMFPI HI PŭɰGLIPSR PSGEP 
sur le sujet. Bologne a en effet mis en place une convention entre les travailleurs, les 
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TPEXIJSVQIW IX PE QYRMGMTEPMXɰ, UYM VɰKPIQIRXI PŭEGXMZMXɰ HI PMZVEMWSR HI VITEW IX 
impoWI PE TVMWI IR GLEVKI TEV PE TPEXIJSVQI HŭYRI EWWYVERGI, TSWI PI TVMRGMTI HŭYRI 
représentation syndicale, réglemente les opérations de ranking (classement) des 

travailleurs, et se préoccupe de leur rémunération.  

Aux Pays-Bas, certaines plateformes « militent elles-mêmes pour la qualification en 
salariat, pour fixer les niveaux de rémunération, pour aligner les conditions de 
concurrence. Cela place les syndicats dans une position tout à fait autre », plus à 

même de faire aboutir une négociation entre travailleurs et plateformes. 

Au Danemark, une plateforme de nettoyage a conclu en 2018 une convention 

GSPPIGXMZI EZIG PI W]RHMGEX QENSVMXEMVI HY TE]W, UYM TVɰZSMX RSXEQQIRX UYŭEY WIMR 
QɱQI HI PE TPEXIJSVQI, PIW HIY\ WXEXYXW HI WEPEVMɰ SY HŭMRHɰTIRHERX TYMWWent 

GSI\MWXIV. 0I VɰKYPEXIYV HERSMW E TVSTSWɰ UYŭYRI JSMW EY-HIWWYW HŭYR WIYMP LSVEMVI / 
QSMW, HŭYR WIYMP HŭERGMIRRIXɰ, IXG., le travailleur soit requalifié en salarié. « Ce modèle 
TIVQIX ɧ PŭɰXYHMERX SY EYXVI UYM JEMX GIXXI EGXMZMXɰ IR ETTSMRX HI VIWXIV Mndépendant 
(QSMRW HŭLIYVIW HI XVEZEMP, EGXMZMXɰ XIQTSVEMVI) ». 

ER AYXVMGLI, PE PSM E TIVQMW HŭMQTSWIV PE GVɰEXMSR W]WXɰQEXMUYI HI GSQMXɰW 
VITVɰWIRXEXMJW, HŭETVɯW YR TEVXMGMTERX. ER APPIQEKRI, IR VIZERGLI, « un code de bonne 
conduite a été mis en place, notamment avec les plateformes de micro-travail avec 
des représentants syndicaux, dans une logique de médiation ». Les participants 

notent toutefois que le dialogue social y est très encadré, avec des traditions de 

consensus et de médiation différentes de celPIW IR ZMKYIYV IR FVERGI. DŭEYXVIW 
interventions ont souligné que le marché du travail allemand était très différent, avec 

des protections sur le salariat bien moindres. « Vu le faible coût du travail en 
Allemagne, je suis sceptique. » « 2ŭSYFPMSRW TEW UYI PŭAPPIQEKRI RŭEZEMX TEW HI 
WEPEMVI QMRMQYQ NYWUYŭɧ XVɯW VɰGIQQIRX (2015), IX UYŭMP IWX TPYW FEW (XEY\ LSVEMVI 
FVYX EYXSYV HI 9ƅ IR 2019). » 

Le recours au médiateur des entreprises 

Les contributeurs en ligne ont assez largement adhéré à la proposition du 

KSYZIVRIQIRX HŭɰXIRHVI PI « dispositif de médiation des entreprises aux relations 
entre plateformes et travailleurs de plateformes afin de favoriser la résolution des 
conflits et encourager le dialogue » (15 votes pour, 2 mitigés et 2 contVI). 0ŭEVXMGPI 36 
de la loi « TSYV YR ɕXEX EY WIVZMGI HŭYRI WSGMɰXɰ HI GSRJMERGI »219 créé la possibilité 

pour des entreprises de saisir un médiateur des entreprises pour régler des conflits 

inter-entreprises. Un décret de 2018220 est venu en préciser les modalités 

 
219 LOI n° 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de 
confiance. 
220 Décret n°2018-919 du 26 octobre 2018 relatif à l'expérimentation d'un dispositif de médiation en 
cas de différend entre les entreprises et les administrations. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPreparation.do?idDocument=JORFDOLE000036100205&type=general&typeLoi=proj&legislature=15
https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPreparation.do?idDocument=JORFDOLE000036100205&type=general&typeLoi=proj&legislature=15
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/10/26/2018-919/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/10/26/2018-919/jo/texte
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HŭETTPMGEXMSR IX RSXEQQIRX, PIW VɰKMSRW IX WIGXIYVW HŭEGXMZMXɰ E]ERX EGGɯW Eu 

dispositif. Dans les contributions, on constate que les acteurs rattachent cette 

proposition à la mise en place de corps intermédiaires entre grandes entreprises et 

MRHɰTIRHERXW, UYI GI WSMX TEV PE QMWI IR TPEGI HŭYR GSVTW EHQMRMWXVEXMJ HɰHMɰ SY FMIR 
par la mise en place du dialogue social avec des syndicats. 

 IP JEYX HSRG YRI MRWTIGXMSR HY XVEZEMP HIW XVEZEMPPIYVW MRHɰTIRHERXW. CŭIWX YRI FSRRI MHɰI ɧ 
développer pour tous les indépendants (plateformisés ou non) dans leurs relations avec les grandes 

entreprises   

 

7GɰREVMSW HI VɰKYPEXMSR TEV PŭEGXMSR WYV HŭEYXVIW PIZMIVW 

LŭaGXMZaXMSR HI Pa VIWTSRWabMPMXɯ WSGMaPI HIW TPaXIJSVQIW : PI HMWTSWMXMJ HIW GLaVXIW  

Initialement proposées dans les dispositions de la loi dite « pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel » (2018), les chartes ont de nouveau été proposées au vote 

HIW TEVPIQIRXEMVIW ZME PŭEVXMGPI 44 de la LOM221 en 2019. Dans ce dernier format, les 

chartes ne sont plus rédigées unilatéralement par les plateformes, point qui avait été 

largement critiqué par les contributeurs des États généraux. Elles font désormais 

PŭSFNIX HŭYRI GSRWYPXEXMSR EZIG PIW XVEZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW TYMW HŭYRI 
LSQSPSKEXMSR TEV PŭEHQMRMWXVEXMSR. 0SVW HI PE GSRWYPXEXMSR, PIW PMQMXIW HI GI HMWTSWMXMJ 
ont été pointɰIW TEV YRI QENSVMXɰ HŭEGXIYVW, EYXERX HERW WE TLMPSWSTLMI UYI HERW WIW 
QSHEPMXɰW HŭSVKERMWEXMSR.  

Controverse - Les chartes de responsabilité sociale des entreprises 

En faveur des chartes 

Face au risque de requalification en 

salariat, les plateformes soulignent 

UYŭIPPIW WI XVSYZIRX IR WMXYEXMSR 
HŭMRWɰGYVMXɰ NYVMHMUYI, GI UYM PIW 
empêcherait de mettre en place des 

avantages pour les travailleurs des 

plateformes. Les chartes leur 

permettraient ainsi de répondre aux 

demandes des travailleurs tout en se 

prémunissant contre le risque de 

VIUYEPMJMGEXMSR IR QEWWI. DŭEYXVIW 
acteurs relèvent avec intérêt que la notion 

de « rémunération décente » est reprise 

par le projet de loi. Une dernière 

Contre les chartes 

0ŭIWTVMX HY HMWTSWMXMJ IWX GVMXMUYɰ EY QSXMJ 
UYŭMP RŭIWX TEW WSYLEMXEFPI HI GSRJMIV ɧ PE 
seule responsabilité des entreprises des 

HIZSMVW VIPIZERX HI PŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP. 

CI UYM QI GLSUYI PI TPYW, GŭIWX HI JEMVI VITSWIV 
des devoirs d'intérêt général sur de la 
responsabilité sociale de l'entreprise   

 

Sur la philosophie portée par les chartes, 

plusieurs réserves ont été émises. 

DŭEFSVH, HIW MRHɰTIRHERXW GSRWMHɯVIRX 
UYŭMPW HSivent garder la maîtrise de leurs 

conditions de travail du fait de leur statut 

: « PIW GSRHMXMSRW HI XVEZEMP GŭIWX QSR 

 
221 Cf infra, partie « Contexte », p. 17. 
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justification est le fait que les 

plateformes peuvent « fixer quelques 
fondamentaux par avance, plutôt que 
HŭEXXIRHVI UYI TPYWMIYVW PMXMKIW IX 
décisions de justice ne le fassent » 

Nous sommes plutôt favorables aux chartes. 
Sans que ce soit la solution miracle, ça peut 

TIVQIXXVI EY\ TPEXIJSVQIW HŭSJJVMV HIW avantages 
sans pourtant avoir des requalifications en 

salariat. On a une insécurité juridique, parce 
UYŭSR WI HMX UYI HIQEMR XSYW PIW XVEZEMPPIYVW 

peuvent être requalifiés en salariés. Il y a un effet 
pernicieux et pervers de cette insécurité 

juridique. On peut la réduire avec les chartes. 

Nous soutenons PŭEVXMGPI 44 du projet de loi 
HŭSVMIRXEXMSR HIW QSFMPMXɰW (031) UYM TIVQIXXVEMX 
EY\ TPEXIJSVQIW HŭɰXEFPMV YRI GLEVXI HɰXIVQMRERX 

PIW GSRHMXMSRW IX QSHEPMXɰW HŭI\IVGMGI HI WE 
responsabilité sociale, définissant ses droits et 

obligations, ainsi que ceux des travailleurs avec 
lesquels elles sont en relation. 

Dans la législation française, la présomption est 
une présomption simple, elle permettra toujours 

à un travailleur HŭEPPIV ZSMV YR NYKI.   
 

 La loi relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours 
professionnels du 8 août 2016 a représenté une 
première tentative pour résoudre cette équation. 

0ŭEVXMGPI 60 EYXSVMWI PIW TPEXIJSVQIW ɧ WSYWGVMVI ɧ 
des contrats collectifW HŭEWWYVERGI TSYV GSYZVMV 
PI VMWUYI HŭEGGMHIRXW HY XVEZEMP. Nous proposons 

de poursuivre cette dynamique et de permettre 
EY\ TPEXIJSVQIW HI QIXXVI IR �YZVI HIW 

initiatives améliorant les conditions de travail, les 
protections et les parcours professionnels des 

travailleurs indépendants. Ainsi, les plateformes 
qui le souhaitent, actives dans des secteurs 

HŭEGXMZMXɰW MHIRXMJMɰW (GSQQI PIW XVERWTSVXW SY 
les services à domicile), pourraient compléter 

leur offre de couverture sociale sans augmenter 
le risque de voir leur relation commerciale 

requalifiée en contrat de travail déguisé. Dans le 
cadre des débats sur la loi pour la liberté de 
choisir son Avenir professionnel du 1er août 

2018, TPYWMIYVW EQIRHIQIRXW ɧ PŭEVXMGPI 66 

TEXVSR UYM PIW JM\I IX QSR TEXVSR GŭIWX 
moi ». DŭEYXVIW HSYXIRX HI PE GETEGMXɰ 
HŭYR XIP HMWTSWMXMJ ɧ ETTSVXIV YRI 
amélioration substantielle aux conditions 

de travail. De fait, inscrire les conditions 

HŭI\IVGMGI HŭYRI EGXMZMXɰ TVSJIWWMSRRIPPI 
dans le droit mou  revient à donner la 

possibilité aux plateformes de ne pas 

respecter leurs engagements. 

 Le juge aura toujours moyens de 
requalifier. Il y a un gros déficit de pédagogie 

et des problèmes de forme 

0ŭEQIRHIQIRX 8EGLɰ RI WIVX ɧ VMIR, HŭEYXERX TPYW 
UYI GŭIWX IY\ UYM HɰGMHIRX HI PE GLEVXI, GSQQIRX 

mettre à égalité le patron et la plateforme de 
mise en relation.  

La charte est facultative et unilatérale. Alors que 
PE UYIWXMSR IWX Sɽ WI XVSYZI PŭIRHVSMX HY HMEPSKYI 
et de la médiation ? Et quels sont les organes de 

gouvernance ?  
 

Les critiques ont porté sur deux autres 

TSMRXW : HŭYRI TEVX, PŭEFWIRGI HI WERGXMSR 
en cas de non-respect de la charte par les 

plateformes et, dŭEYXVI TEVX, PŭEFWIRGI HI 
possibilité de négociation entre les 

travailleurs et les plateformes sur le 

contenu des chartes dans le projet de loi. 

Dans sa dernière ZIVWMSR, PŭEVXMGPI 44 de la 

LOM dispose que « la plateforme 
consulte par tout moyen les travailleurs 
indépendants WYV PE GLEVXI UYŭIPPI E 
établie ». 

 Cette charte aurait-elle une valeur d'obligation, 
sanctionnable en cas de non-respect ? Si oui, 

quelles seraient les sanctions ? Qui négocierait 
cette charte ? Vient-elle uniquement de la 
plateforme ? Quelles seraient les libertés 

autorisées dans la rédaction de cette charte ? 
Formulé ainsi, il est difficile de soutenir une 
proposition aussi floue, qui ne semble être 
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proposaient déjà de permettre aux plateformes 
HŭɰXEFPMV YRI GLEVXI WSGMEPI HSRX PI GSRXIRY 

TIVQIXXVEMX EY\ TPEXIJSVQIW HI QIXXVI IR �YZVI 
des pratiques responsables (protections, 

revenus, sécurité) sans augmenter leur risque 
juridique. Nous appelons à soutenir cette 

proposition dans le cadre des débats sur le projet 
HI PSM HŭSVMIRXEXMSR HIW QSFMPMXɰW UYM WŭSYZVMVSRX 

HɯW PI HɰFYX HI PŭERRɰI 2019.   
 

qu'une obligation de vague déclaration 
d'intIRXMSR WERW PE QSMRHVI ZEPIYVŷ  

 Si on lit bien, les plateformes peuvent établir 
ces chartes... seules. Et les faux indépendants 

UYŭIPPIW IQTPSMIRX SRX-ils leur mot à dire ? Ce 
sont eux les premiers concernés pourtant... la 
négociation collective doit être créée pour ces 

travailleurs. Une distinction doit être faite 
entre indépendants plateformisés ou non. 

Pourquoi ne pas non plus obliger une 
plateforme à ne pas baisser les prix des 

prestations ? Pourquoi ne pas les obliger à 
consulter préalablement une structure 

GSQQIVGMEPI ɰPYI HŭMRHɰTIRHERXW ɧ GLEUYI 
JSMW UYŭIPPIW ZSYHVEMIRX XSYGLIV EY XIVQI HY 

contrat ? Le gouvernement se laisse endormir 
par les bonnes promesses de formation etc. 
Mais si les prix de prestations baissent, ces 

travailleurs devront travailler encore plus. Dès 
lors où trouveront-ils le temps de suivre ces 

formations. La question est aussi plus globale 
: ne faudrait-il pas joindre le désir de flexibilité 

HERW PI XVEZEMP EZIG PE RɰGIWWMXɰ HŭɱXVI 
socialement protégé ?   

 

.I TVɺRI PI HMEPSKYI WSGMEP, YRI GLEVXI RŭIWX TEW 
PI FSR ZɰLMGYPI, IPPI RŭIWX TEW IRKEKIERXI. .I 

milite pour des PMIY\ HŭɰGLERKI ɧ HɰJMRMV.  

Le recours au droit commercial 

Sur la fixation des tarifs, certains acteurs mettent en avant la pertinence du recours 

EY HVSMX GSQQIVGMEP IR GEW HI HɰWɰUYMPMFVI WMKRMJMGEXMJ HI PE VIPEXMSR IRXVI PŭIRXVITVMWI 
HSRRIYWI HŭSVHVI IX ses prestataires. Dans ce cas, les travailleurs-partenaires 

pourraient saisir le juge. 

7M YRI TPEXIJSVQI MQTSWI YR TVM\ HɰGIRX UYM RI PŭIWX QERMJIWXIQIRX TEW, PI HVSMX GSQQIVGMEP TIVQIX 
de faire jouer une action en déséquilibre manifeste. Ce type de contentieux en droit commercial est 

très rarement utilisé.  

ER HVSMX HIW EJJEMVIW, MP Rŭ] E TEW HI RSXMSR NYVMHMUYI HI VɰQYRɰVEXMSR QMRMQEPI EGGITXEFPI. CI UYŭMP ] 
E, GŭIWX YRI WERGXMSR PSVWUYŭSR GSRWXEXI YR HɰWɰUYMPMFVI QERMJIWXI HERW PE VIPEXMSR GSQQIVGMEPI. 

ERWYMXI, WYVZMIRX PI TVSFPɯQI HI PE QMWI IR �YZVI : WEMWMV PE NYWXMGI IWX YR TVSGIWWYW Pong et coûteux, 
qui demande des qualifications, etc.   

CIXXI TMWXI HI VɰKYPEXMSR, UYM WŭMRWGVMVEMX HERW PI GEHVI HY WXEXYX HŭMRHɰTIRHERX, 
obligerait le juge à traiter ces affaires au cas par cas étant donné que le droit français 



  
ÉTATS GÉNÉRAUX DES NOUVELLES RÉGULATIONS NUMÉRIQUES   

SYNTHÈSE DE LA CONSULTATION SUR LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS DES 

PLATEFORMES 

 

253 
 

ne permet pas de faire des actions de groupes (au sens de class actions). On peut 

imaginer que cette possibilité pourrait être facilitée par la possibilité pour les 

XVEZEMPPIYVW HŭEZSMV VIGSYVW EY QɰHMEXIYV HIW IRXVITVMWIW XIPW UYI TVɰZYIW HERW YRI 
des propositions du gouvernement222. 

Le portage salarial 

0ŭEPXIVREXMZI HY TSVXEKI WEPEVMEP E ɰXɰ TVɰWIRXɰI TEV le Gouvernement suite à la 

TVIQMɯVI TLEWI HIW EG2YQ. 0ŭEHQMRMWXVEXMSR TVSTSWI HI « Prévoir la possibilité pour 
PIW XVEZEMPPIYVW HI TPEXIJSVQIW HŭɱXVI « portés » par des sociétés de portage en 
élargissant les cas de recours au portage salarial ». Pour rappel, ce dispositif « a été 
introduit par la loi n°2008-596 du 25 juin 2008 portant sur la modernisation du marché 
HY XVEZEMP. 7IW GSRHMXMSRW HŭI\IVGMGI SRX IRWYMXI ɰXɰ VɰZMWɰIW TEV PŭSVHSRRance 
n°2015-380 du 2 avril 2015. Il est défini aux articles L1254-1 et suivants du Code du 
travail. D'après les textes de loi, le portage salarial désigne l'ensemble organisé 
constitué par : 

� D'une part, la relation entre une entreprise dénommée « entreprise de portage 
salarial » effectuant une prestation et une entreprise cliente bénéficiant de 
cette prestation, qui donne lieu à la conclusion d'un contrat commercial de 
prestation de portage salarial ; 

� D'autre part, le contrat de travail conclu entre l'entreprise de portage salarial et 
un salarié désigné comme étant le « salarié porté », lequel est rémunéré par 
cette entreprise.» 

Par ailleurs, la « loi précise notamment que le salarié porté justifie d'une expertise, 
d'une qualification et d'une autonomie qui lui permettent de rechercher lui-même ses 
clients et de convenir avec eux des conditions d'exécution de sa prestation et de son 
prix. »223 

DI JEMX, GSQQI PI VETTIPPIRX PIW EYXIYVW HY VETTSVX HI PŭIGA7 WYV PI XVERWTSVX HI 
personnes, « les entreprises de portage, [...] ne peuvent toutefois pas se développer 
HERW PI WIGXIYV 834 EGXYIPPIQIRX GEV PŭSJJVI HI WIVZMGI HI TSVXEKI salarial est 
légalement subordonnée à un double critère de métiers (graphiques, design, 
prestations intellectuelles...) et de rémunération (la rémunération des salariés portés 
HSMX ɱXVI WYTɰVMIYVI ɧ IRZMVSR 2300 ƅ QIRWYIPW, WYMZERX HMJJɰVIRXW GEW TVɰZYW TEr la 
réglementation).» 224 DERW GI QɱQI VETTSVX, MPW TVSTSWIRX HŭɰPEVKMV PIW TSWWMFMPMXɰW HI 
recours à ces statuts juridiques alternatifs. 

 
222 cf. infra, pp. 68. 
223 Article « Portage salarial », Wikipédia, consulté le 24 septembre 2019. 
224 AMAR, Nicolas ; MAYMIL, Vincent ; VIOSSAT, Louis-Charles ; LECONTE Manuel ; SAUVANT Alain. 
op cit. p.51. 

https://egnum.cnnumerique.fr/consultations/protection-des-droits-sociaux-des-travailleurs-de-plateformes/consultation/consultation-4/opinions/scenario-1-mise-en-oeuvre-du-principe-de-responsabilite-sociale-des-plateformes-sur-la-base-de-lautoregulation-des-acteurs/prevoir-la-possibilite-pour-les-travailleurs-de-plateformes-detre-portes-par-des-societes-de-portage-en-elargissant-les-cas-de-recours-au-portage-salarial
https://egnum.cnnumerique.fr/consultations/protection-des-droits-sociaux-des-travailleurs-de-plateformes/consultation/consultation-4/opinions/scenario-1-mise-en-oeuvre-du-principe-de-responsabilite-sociale-des-plateformes-sur-la-base-de-lautoregulation-des-acteurs/prevoir-la-possibilite-pour-les-travailleurs-de-plateformes-detre-portes-par-des-societes-de-portage-en-elargissant-les-cas-de-recours-au-portage-salarial
https://egnum.cnnumerique.fr/consultations/protection-des-droits-sociaux-des-travailleurs-de-plateformes/consultation/consultation-4/opinions/scenario-1-mise-en-oeuvre-du-principe-de-responsabilite-sociale-des-plateformes-sur-la-base-de-lautoregulation-des-acteurs/prevoir-la-possibilite-pour-les-travailleurs-de-plateformes-detre-portes-par-des-societes-de-portage-en-elargissant-les-cas-de-recours-au-portage-salarial
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019066178
https://fr.wikipedia.org/wiki/Expertise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Expertise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Qualification_professionnelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Qualification_professionnelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Autonomie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Autonomie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Portage_salarial
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Dans le cadre de la deuxième phase cette proposition a été accueillie plutôt 

négativement. Certains acteurs soulignent UYI PI GSɿX WYTTPɰQIRXEMVI UYŭMQTPMUYI PI 
portage ne pourra jamais être payé par les plateformes. De fait, « c'est mal connaître 
la fragilité du modèle économique des plateformes que de croire qu'elles vont 
augmenter les rémunérations pour palier le coût des cotisations sociales lié au 
portage », « ce qui empêche le portage salarial est la rémunération horaire bien trop 
faible imposé par les plateformes ». 4MVI, TSYV HŭEYXVIW, PI VIGSYVW ɧ GI HMWTSWMXMJ 
renforcera le risque de précarisation en ajoutant un « intermédiaire inutile qui fera 
IRGSVI FEMWWIV PI WEPEMVI HI PŭIQTPS]ɰ ». 

Le portage semble de nature à éloigner le travailleur de la plateforme et risque de le précariser 
encore plus, sans lui donner l'avantage du statut salarié en matière de protection sociale.  

LŭaGXMSRRaVMaX MRHɯTIRHaRX 

Suite à la première phase le Gouvernement proposait de « Prévoir la possibilité pour 
les plateformes qui le sSYLEMXIRX, HŭEWWSGMIV PIW XVEZEMPPIYVW HIW TPEXIJSVQIW ɧ PIYV 
GETMXEP WERW UYŭIPPIW RI VMWUYIRX PIYV VIUYEPMJMGEXMSR IR WEPEVMEX ». « Je pense que cela 
permettrait de fidéliser les chauffeurs et de garantir un qualité de service au 
consommateur. » Le reste des acteurs critique la formulation de la fin de la 

proposition : « WERW UYŭIPPIW RI VMWUYIRX PIYV VIUYEPMJMGEXMSR IR WEPEVMEX ». 

Le développement des coopératives 

Le modèle des coopératives est revenu à plusieurs reprises comme le modèle 

économique alternatif à celui des plateformes225. 0IW TEVXMGMTERXW RSXIRX UYŭMP I\MWXI, 
en France et ailleurs, des initiatives de petite taille « avec différents types de 
sociétaires, de travailleurs, de prestataires ou encore de salariés de la coopérative qui 
en assurent la gestion quotidienne ». Ce modèle organisationnel permet notamment 

ɧ XSYW PIW XVEZEMPPIYVW HŭEZSMV EGGɯW EY\ ɰGLERKIW WYV PI GETMXEP IX PE KSYZIVRERGI. 
« Via une coopérative, on peut assurer des droits sociaux aux travailleurs, à la 
condition quŭMP Rŭ] EMX TEW HI HMWXSVWMSRW WYV PIW TVM\ ». 2ɰERQSMRW, HŭEYXVIW SRX 
souligné que « les coopératives sont une alternative pour mieux protéger les 
travailleurs, mais elles ne sont pas satisfaisantes », IR TEVXMGYPMIV TEVGI UYŭIPPIW RI 
WSRX ɧ PŭLIYVI EGXYIlle pas suffisamment attractives économiquement pour être 

pérennes. 

 

 

7GɰREVMSW HI VɰKYPEXMSR TSYV KEVERXMV PŭEGGɯW aux droits sociaux 

aux travailleurs des plateformes 
 

225 Sur la question des coopératives, nous renvoyons au travail suivant : COMPAIN, Guillaume ; 
EYNAUD, Philippe ; MAUREL, Lionel ; VERCHER-CHAPTAL, Corinne. Les plateformes collaboratives 
: Éléments de caractérisation et stratégies de développement. 2019.  

https://egnum.cnnumerique.fr/consultations/protection-des-droits-sociaux-des-travailleurs-de-plateformes/consultation/consultation-4/opinions/scenario-1-mise-en-oeuvre-du-principe-de-responsabilite-sociale-des-plateformes-sur-la-base-de-lautoregulation-des-acteurs/prevoir-la-possibilite-pour-les-plateformes-qui-le-souhaitent-dassocier-les-travailleurs-des-plateformes-a-leur-capital-sans-quelles-ne-risquent-leur-requalification-en-salariat
https://egnum.cnnumerique.fr/consultations/protection-des-droits-sociaux-des-travailleurs-de-plateformes/consultation/consultation-4/opinions/scenario-1-mise-en-oeuvre-du-principe-de-responsabilite-sociale-des-plateformes-sur-la-base-de-lautoregulation-des-acteurs/prevoir-la-possibilite-pour-les-plateformes-qui-le-souhaitent-dassocier-les-travailleurs-des-plateformes-a-leur-capital-sans-quelles-ne-risquent-leur-requalification-en-salariat
https://egnum.cnnumerique.fr/consultations/protection-des-droits-sociaux-des-travailleurs-de-plateformes/consultation/consultation-4/opinions/scenario-1-mise-en-oeuvre-du-principe-de-responsabilite-sociale-des-plateformes-sur-la-base-de-lautoregulation-des-acteurs/prevoir-la-possibilite-pour-les-plateformes-qui-le-souhaitent-dassocier-les-travailleurs-des-plateformes-a-leur-capital-sans-quelles-ne-risquent-leur-requalification-en-salariat
https://ideas.repec.org/p/hal/cepnwp/hal-02144472.html
https://ideas.repec.org/p/hal/cepnwp/hal-02144472.html
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PVSXɯKIV PIW XVaZaMPPIYVW HI Pa TVɯGaVMWaXMSR TaV PŭaGUYMWMXMSR HI GSQTɯXIRGIW : PI 
droit à la formation 

0I TɰVMQɯXVI HI PE TVSXIGXMSR HIW XVEZEMPPIYVW IX HY QSHI HI JMRERGIQIRX E JEMX PŭSFNIX 
HŭYR HɰFEX MRXIRWI. 0E UYIWXMSR HI PE JSVQEXMSR IWX PMɰI, WIPSR HIW GSRXVMFYXMSRW, ɧ 
celle de la lutte contre la précarisation : « Comment acquiert-on une compétence ? 
Comment se professionnalise-t-on ? Comment fait-SR IR WSVXI UYŭSR RI RSYW MQTSWI 
pas un modèle précarisant ? ».  

La question de la formation des travailleurs des plateformes a été traitée dès 2016 

par PŭEVXMGPI 60 HI PE PSM HMXI EP /LSQVM226. 0ŭEVXMGPI 20 HI PE 03M complète ces 

dispositions en disposant que « Le compte personnel de formation du travailleur est 
EFSRHɰ TEV PE TPEXIJSVQI PSVWUYI PI GLMJJVI HŭEJJEMVIW UYŭMP VɰEPMWI WYV GIXXI plateforme 
IWX WYTɰVMIYV ɧ YR WIYMP HɰXIVQMRɰ WIPSR PI WIGXIYV HŭEGXMZMXɰ HY XVEZEMPPIYV. 0IW 
GSRHMXMSRW HŭEFSRHIQIRX, PIW WIYMPW IX PIW WIGXIYVW HŭEGXMvité sont précisés par 
décret. »  

0E JSVQEXMSR E JEMX PŭSFNIX HŭYRI proposition du gouvernement dans le cadre de la 

consultation : « Prévoir une obligation pour les plateformes à contribuer au 
financement de la protection sociale des travailleurs de plateformes, y compris en 
matière de formation professionnelle. » Cette proposition a été accueillie 

favorablement. Un acteur souligne la pertinence de cette disposition. 

Dans le cadre du projet de charte du gouvernement, les plateformes opérant en France devront 
prendre en charge les frais de formation professionnelle de ceux qui y travaillent. Lorsque les 

VIZIRYW HŭYR XVEZEMPPIYV MRHɰTIRHERX TVSZIRERX HŭYRI TPEXIJSVQI WTɰGMJMUYI EXXIMKRIRX YR WIYMP HɰJMRM 
TEV PE PɰKMWPEXMSR, WSR GSQTXI TIVWSRRIP HI JSVQEXMSR IWX GSQTPɰXɰ TEV GIXXI TPEXIJSVQI NYWUYŭɧ YR 

QSRXERX ɰKEP ɧ GIPYM UYŭYR IQTPS]IYV TEMIVEMX TSYV YR IQTPS]ɰ ɧ XIQTW TPIMR. Le montant sera fixé à 
un pourcentage des revenus du travailleur indépendant. Les travailleurs indépendants qui atteignent 

PI WIYMP SRX EPSVW PE TSWWMFMPMXɰ HŭYXMPMWIV YR GSQTXI TSYV HIW TVSKVEQQIW HI JSVQEXMSR. Nous nous 
félicitons de cette législation, qui permet aux livreurs de se faire financer des programmes de 

formation, sans toutefois mettre en péril le travEMP JPI\MFPI UYŭMPW ETTVɰGMIRX. 
 

 
226 « Art. L. 7342-3.-Le travailleur bénéficie du droit d'accès à la formation professionnelle continue 
prévu à l'article L. 6312-2. La contribution à la formation professionnelle mentionnée à l'article L. 
6331-48 est prise en charge par la plateforme. 
Il bénéficie, à sa demande, de la validation des acquis de l'expérience mentionnée aux articles L. 
6111-1 et L. 6411-1. La plateforme prend alors en charge les frais d'accompagnement et lui verse 
une indemnité dans des conditions définies par décret. »  
Cf infra., partie « Contexte ». 4SYV YR VETTIP HIW SFPMKEXMSRW TVɰZYIW TEV PŭEVXMGPI 60 de la loi dite El 
Khomri, nous renvoyons par exemple à : DUFOUR, Mathias ; FORESTIER Florian ; LAFFITE Alexandra. 
FEZSVMWIV PŭEZIRMV TVSJIWWMonnel des travailleurs des plateformes numériques, Février 2018, 80p. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=JORFARTI000032984286&cidTexte=JORFTEXT000032983213&categorieLien=id
http://www.assemblee-nationale.fr/15/ta/ta0331.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/15/ta/ta0331.asp
https://egnum.cnnumerique.fr/consultations/protection-des-droits-sociaux-des-travailleurs-de-plateformes/consultation/consultation-4/opinions/scenario-2-faire-evoluer-le-droit-national-et-introduire-de-nouvelles-dispositions-contraignantes-a-la-charge-des-plateformes-numeriques/prevoir-une-obligation-pour-les-plateformes-a-contribuer-au-financement-de-la-protection-sociale-des-travailleurs-de-plateformes-y-compris-en-matiere-de-formation-professionnelle
https://leplusimportant.org/wp-content/uploads/2018/02/20180413-Leplusimportant-rapport.pdf
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PVSXɯKIV Pa WaRXɯ IX Pa WɯGYVMXɯ HIW XVaZaMPPIYVW : PI HVSMX ɦ PŭaWWYVaRGI aGGMHIRXW HY 
travail et maladies professionnelles (AT-MP) 

7YV GIXXI UYIWXMSR, PI HɰGVIX HŭETTPMGEXMSR227 de PŭEVXMGPI 60 HI PE PSM HMXI EP /LSQVM 
TVɰGMWI PIW GSRHMXMSRW HŭEGGɯW ɧ YRI EWWYVERGI GSYZVERX PI VMWUYI HŭEGcident du 

XVEZEMP. 0E GMVGYPEMVI TVMWI IR GSQTPɰQIRX VETTIPPI UYI GI HɰGVIX WŭETTPMUYI EY\ 
XVEZEMPPIYVW MRHɰTIRHERXW XIPW UYI HɰJMRMW TEV PŭEVXMGPI 0.8221-6 du Code du travail et 

qui « RŭIWX TEW TPEGɰ HERW YR PMIR HI WYFSVHMREXMSR NYVMHMUYI TIVQERIRXI ɧ Pŭégard 
HŭYRI TPEXIJSVQI RYQɰVMUYI HI QMWI IR VIPEXMSR TEV ZSMI ɰPIGXVSRMUYI EZIG HIW 
clients »228. 0E GMVGYPEMVI TVɰGMWI ɰKEPIQIRX UYI PI HɰGVIX WŭETTPMUYI EY\ TPEXIJSVQIW 
qui « déterminent les caractéristiques de la prestation de service fournie ou du bien 
vendu, à savoir les conditions et modalités techniques et matérielles de mise en 
�YZVI HI PE TVIWXEXMSR HI WIVZMGI JSYVRMI SY PIW GEVEGXɰVMWXMUYIW IX WTɰGMJMGEtions 
techniques du bien vendu ; - IX JM\IRX WSR TVM\, GŭIWX-à-dire se fondent, directement ou 
indirectement, sur un barème, une grille de rémunération, un référentiel ou toute autre 
base de calcul afin de fixer la valeur de la prestation de service ou du bien vendu qui 
doit être facturée par le travailleur indépendant au client avec qui la plateforme le met 
en relation par voie électronique »229. 

1EPKVɰ GIW EZERGɰIW PɰKMWPEXMZIW, HIW GSRXVMFYXIYVW GSRWXEXIRX YR TVSFPɯQI HŭEGGɯW 
aux dispositifs de protection. Des acteurs indiquent remarquer que les assurances 

TVɰZYIW TEV PŭEVXMGPI 60 HI PE PSM HMXI EP /LSQVM RŭSRX TEW XSYNSYVW ɰXɰ WSYWGVMXIW TEV 
PIW TPEXIJSVQIW. DŭEYXVIW VIPɯZIRX PE GSQTPI\MXɰ HI PŭEGGɯW EY\ MRHIQRMXɰW 
journalières, faisant valoir que, dans un contexte salarié, il y a une « obligation pour 
PŭIQTPS]IYV HI HɰGPEVIV PŭEGGMHIRX HY Xravail, WMRSR TEW HŭMRHIQRMXɰW », or « justement, 
WM PI QIG IWX WIYP, UYŭMP RŭE TEW HI JEQMPPI IXG, MP Rŭ] E TIVWSRRI TSYV PIW HɰGPEVIV. » Un 

EGXIYV GSRGPYX UYŭMP ] E « des problèmes de transparence, de périmètre et de 
GSRHMXMSRW ?HŭEGGɯWA ». Ces remarques laissenX TIRWIV UYŭMP I\MWXI YR FIWSMR HI 
GPEVMJMGEXMSR HY TɰVMQɯXVI HI TVSXIGXMSR IX HIW QSHEPMXɰW HŭEGGɯW ɧ PŭEWWYVERGI GSRXVI 
les AT-MP.  

 
227 Décret n° 2017-774 du 4 mai 2017 relatif à la responsabilité sociale des plateformes de mise en 
relation par voie électronique, complété par la circulaire interministérielle 
N°DGT/RT1/DGEFP/SDPFC/DSS/2C/2017/256 du 8 juin 2017 relative à la responsabilité sociale 
des plateformes de mise en relation par voie électronique. Cf. infra., « Contexte ».  
228 Ibid., p. 5. 
229 Ibid., p. 6. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=JORFARTI000032984286&cidTexte=JORFTEXT000032983213&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/5/4/ETST1710240D/jo/texte
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/09/cir_42565.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/09/cir_42565.pdf
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PVSXɯKIV XSYW PIW XVaZaMPPIYVW : ɯXIRHVI PI HVSMX ɦ Pa TVSXIGXMSR WSGMaPI ɦ PŭIRWIQbPI 
des indépendants  

De manière KɰRɰVEPI, TPYWMIYVW EGXIYVW VIQEVUYIRX UYI GŭIWX PŭIRWIQFPI HI PE 
protection des indépendants qui est à revoir : « Les plateformes ne font que massifier 
PI TVSFPɯQI, GŭIWX XSYXI PE TVSXIGXMSR WSGMEPI HIW MRHɰTIRHERXW UYM IWX ɧ VIZSMV ».  

Il faut également une réflexion plus large sur le travail indépendant, le prendre en perspective. Tous 
les projecteurs sont sur le travail des plateformes, mais nous avons quelques dizaines de milliers de 
GLEYJJIYVW, GŭIWX VMHMGYPI TEV VETTSVX EY XVEZEMP IR KɰRɰVEP. 3R WI Tose des questions sur le travail via 

PIW TPEXIJSVQIW, QEMW IR VɰEPMXɰ GŭIWX WYV PIW XVEZEMPPIYVW MRHɰTIRHERXW IR KɰRɰVEP UYM RI XVEZEMPPIRX 
TEW UYŭEZIG PIW TPEXIJSVQIW UYŭMP JEYHVEMX WŭMRXIVVSKIV.  

Les acteurs ont mis en avant deux façons de répondre à cet enjeu : soit augmenter 

PIW XEVMJW TSYV UYŭMPW MRXɯKVIRX PI GSɿX HI PE TVSXIGXMSR WSGMEPI, TEV I\IQTPI IR JM\ERX 
YR XEVMJ QMRMQYQ ; WSMX WŭMRWTMVIV HI GIVXEMRW WXEXYXW, TEV I\IQTPI GIPYM HIW 
VITVɰWIRXERXW HI GSQQIVGI (:64) UYM FɰRɰJMGMIRX HŭYne partie des droits salariés. 

Sur le premier point, des représentants des travailleurs des plateformes ont fait 

remarquer que : « Soit on double, triple les tarifs, soit on crée un tarif minimum qui 
intègre la protection sociale ». 

 3R TIYX WŭMRWTMVIV HY WXEXYX HIW :64, UYM SRX PI FɰRɰJMGI HŭYRI TEVXMI HY GSHI HY XVEZEMP - par exemple 
cotisation ATMP, revenu minimum - tout en restant indépendant. 

CI ZIVW UYSM PŭÉtat tend : comment garantir un revenu à la fin, comment mettre une politique en 
interne qui stabilise un revenu. Approche en termes de biens (revenu net). Concept de revenu décent 

sur lequel il faut converger.   

ERJMR, GIVXEMRW EGXIYVW SRX WSYPMKRɰ UYŭMP WŭEKMWWEMX WYVXSYX HŭYR IRNIY TSPMXMUYI HI 
définition du modèle social. « Le modèle social français est fondé sur le partage 
GSPPIGXMJ HI PE GSXMWEXMSR, HSRG PŭEVKYQIRX HI HMVI ŬNI TE]I QIW IQTPS]ɰW IX NI PIW 
PEMWWI WŭEWWYVIV IY\-QɱQIWŭ RI TIYX TEW JSRGXMSRRIV ».  

0ŭErsenal de dispositifs de protection déjà existants et découlant de la responsabilité 

sociale des entreprises, ne semble pas être un objectif à poursuivre pour la plupart 

HIW EGXIYVW. 8SYXIJSMW, MP WIQFPI RɰGIWWEMVI HI XIRMV GSQTXI HIW HMJJMGYPXɰW HŭEGGɯW 
à une protection efficace tant que les travailleurs ne souscrivent pas à ces dispositifs 

et que les plateformes ne sont pas plus transparentes sur le périmètre de la 

GSYZIVXYVI. CŭIWX TSYVUYSM PIW GSRXVMFYXMSRW JSRX ɰXEX HŭYR FIWSMR HŭEKMV WYV PE 
rémunération des travailleurs.  

PVSXɯKIV PIW XVaZaMPPIYVW HI Pa TVɯGaVMXɯ : PŭMRWXaYVaXMSR HŭYR XaVMJ QMRMQYQ  

Pour la plupart des acteurs, les prix doivent être négociés. Or ce principe de 

négociatMSR HIW TVM\ RŭIWX TEW RSYZIEY GSQQI PŭSRX pointé certains interlocuteurs : 
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« tous les secteurs ont toujours dû passer par une phase de redéfinition des prix avec 
une négociation du prix décent ». La négociation du tarif faisait déjà partie des 

propositionW HY VETTSVX HI PŭIGA7 (2018)230. Ainsi, les auteurs du rapport suggéraient 

HI PERGIV YRI GSRGIVXEXMSR WYV PI TVM\ HɰGIRX WSYW PŭɰKMHI HI PŭSFWIVZEXSMVI REXMSREP 
HY 834. ER GEW HŭɰGLIG HI PE GSRGIVXEXMSR, MPW VIGSQQERHEMIRX EY\ TSYZSMVW TYFPMGW 
de « fixer par la loi un tarif minimum ». 0E JM\EXMSR HŭYR XEVMJ QMRMQYQ ɰXEMX HɰNɧ QMWI 
en avant dans le rapport de médiation de Jacques Rapoport231 : « ER GEW HŭɰGLIG HIW 
mesures de redressement retenues par Uber [...] il appartiendrait alors aux pouvoirs 
TYFPMGW HŭEKMV EY RSQ HI PŭSVHVI TYFPMG WSGMEP. CŭIWX UYŭMP RŭIWX TEW IRZMWEKIEFPI UYI 
la puissance publique reste inerte, alors que perdureraient des situations 
HɰWIWTɰVɰIW HERW PIWUYIPPIW WSRX TPEGɰW GIVXEMRW GLEYJJIYVW. ?...A 0ŭEHSTXMSR HŭYR 
barème horoOMPSQɰXVMUYI QMRMQEP, GVɰERX TSYV PIW TPEXIJSVQIW YRI SFPMKEXMSR HŭSVHVI 
public, répond à la situation et ce, encore une fois, sans empiéter sur la responsabilité 
des entreprises [...]. » 

CIVXEMRW EGXIYVW MRHMUYIRX UYI PE JM\EXMSR HŭYR XEVMJ QMRMQYQ TSYVVEit poser des 

problèmes en termes de droit de la concurrence. 

 La question du revenu minimum pose question en termes de droit de la concurrence. Comment faire 
en sorte que le droit à une prestation minimale (prix) ne soit pas considéré comme une entente sur 

les prix, contraire au droit de la concurrence/ droit commercial ? - 4SYV VETTIP, PŭIRXIRXI IR HVSMX 
GSQQIVGMEP HɰWMKRI PI JEMX, TSYV PIW TVSHYGXIYVW IX TVIWXEXEMVIW, HI WI QIXXVI HŭEGGSVH TSYV JM\IV HIW 

prix en deçà et au-delà desquels ils ne peuvent pas aller.  

8SYXIJSMW, GSQQI ɰZSUYɰ HERW PI VETTSVX HI PŭIGA7 (2018)232, « même si une telle 
mesure [de fixation du prix] était considérée comme une entrave à certains principes 
TVSXɰKɰW TEV PI HVSMX HI Pŭ9RMSR (PMFVI TVIWXEXMSR HI WIVZMGI, PMFIVXɰ HŭɰXEFPMWWIQIRX), 
IPPI TSYVVEMX ɱXVI NYKɰI EHQMWWMFPI : PE CSYV HI NYWXMGI HI Pŭ9Rion européenne reconnaît, 
EY RSQFVI HIW VEMWSRW MQTɰVMIYWIW HŭMRXɰVɱX KɰRɰVEP TSYZERX NYWXMJMIV YRI XIPPI 
entrave, la protection des travailleurs ainsi que la sécurité routière. » 

 
230 AMAR, Nicolas ; MAYMIL, Vincent ; VIOSSAT, Louis-Charles ; LECONTE Manuel ; SAUVANT Alain. 
op cit. pp.52-55. 
231 RAPOPORT, Jacques ; op cit. p.15. 
232 AMAR, Nicolas ; MAYMIL, Vincent ; VIOSSAT, Louis-Charles ; LECONTE Manuel ; SAUVANT Alain. 
op cit. p.55. 
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À propos du  
Conseil national du numérique 

 
Le Conseil national du numérique est une commission consultative indépendante. Il est chargé 
d'étudier les questions relatives au numérique, en particulier les enjeux et les perspectives de la 
transition numérique de la société, de l'économie, des organisations, de l'action publique et des 
territoires.  
 
Il est placé auprès du ministre chargé du numérique. Ses statuts ont été modifiés par décret du 8 
HɯGIQbVI 2017. SIW QIQbVIW WSRX RSQQɯW TaV aVVɰXɯ HY SIGVɯXaMVI HŭɔXaX GLaVKɯ HY RYQɯVMUYI 
pour une durée de deux ans. 
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